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 TC "Introduction" \l 1 Introduction

Dans notre fonction de service de secours, les communications sont d'une importance capitale: le temps perdu dans des mauvaises liaisons peut compromettre  gravement une intervention. 

Historiquement, les services n’ont pas toujours été équipés de liaisons à distance. Les centres de secours n’étaient prévenus que par des témoins directs jusqu’à l’apparition du téléphone. Ceci était déjà un grand progrès. Le nombre d’abonnés s’est multiplié et, début du 20ème siècle, l’invention du téléphone sans fil et de la radio ont ouvert la voie à la transmission radio mobile. Celle-ci est devenue un moyen de communication incontournable des services de secours vers la fin des années 1960. Les services d’incendie se sont tous équipés de moyens de communication plus ou moins sophistiqués qui permettent des liaisons rapides, efficaces et fiables, même dans les véhicules. Le besoin est donc évident.

L'évolution technique de ces dernières années met à notre disposition des moyens  de communication très diversifiés : la téléphonie mobile, les techniques digitales et de compression, la portabilité des téléphones, des vidéos et du matériel informatique. Ces aides sophistiquées étaient impensables il y a dix ans. En faire une étude exhaustive prendrait trop de temps. Ce qui nous intéresse ici, ce sont les moyens qui, dans les prochaines années, seront mis à notre disposition, soit via l'administration fédérale, soit via les acquisitions communales. Le but de ce cours est de parvenir à appréhender les informations relatives à ces moyens techniques afin d’en évaluer les possibilités et les perspectives d’avenir au sein de notre métier. ASTRID y prendra une place importante et vous comprendrez vite pourquoi.

Cependant, dans ce troisième millénaire, si les moyens techniques de liaisons ont connu des progrès fulgurants, il reste un paramètre que nous ne maîtrisons pas: l'être humain. Chaque être humain, avec son bagage intellectuel et son vécu, a développé des comportements qui peuvent gêner la compréhension de certains messages. Ces automatismes forment des "parasites" qui, même s'ils ne sont pas audibles, peuvent perturber énormément la compréhension d'un message. Il s'agit des éléments psychologiques de la communication. Nous n'aborderons pas ici le problème complexe de la communication liée à la psychologie de l'individu. Mais il ne faut jamais oublier que, aussi bonne soit la maîtrise technique de nos moyens de communication, nous devons parler avec d'autres hommes et les interférences "humaines" peuvent se révéler perturbatrices de nos informations.

Comme futurs officiers, vous serez immanquablement amenés à devoir gérer le matériel et former votre personnel aux techniques de communication propres à votre service. Ce cours est donc principalement orienté sur le matériel et son mode de fonctionnement. L’officier est, dans beaucoup de corps, la dernière ressource compétente en cas de difficulté. 

Vous constaterez également la présence d'un important chapitre sur la chaîne d'alerte et les services qui en font partie. La chaîne d'alerte est le point de départ de toute intervention. Savoir ce qui se passe en amont, comment fonctionne le service qui a reçu les appels avant vous, le service qui intervient avec vous et ceux qui viendront après vous, connaître les moyens de communication qui y sont mis en œuvre vous aidera à mieux choisir vos propres moyens afin d'améliorer la communication avec ces services. Le déroulement de la mission et sa conclusion (établissement du rapport) vont nécessiter des contacts fréquents entre les intervenants. Ces intermédiaires doivent donc être reliés par des liaisons et un dialogue, un langage, une procédure doit s’engager. (« un patient qui souffre d’un AVC » n’est pas le genre de phrase intelligible pour tous).


Maîtriser efficacement les moyens techniques mis à notre disposition peut aplanir bien des difficultés.

 TC "Prérequis " \l 1 Prérequis : Notions d’électricité.

Ces notions sont nécessaires afin de suivre la partie technique du cours mais ne fait pas  partie de la matière proprement dite.

Les atomes de tous les corps se composent d’un certain nombre d'ÉLECTRONS et de PROTONS. Les premiers représentent des charges élémentaires d’électricité négative ; les protons sont des charges élémentaires positives.

Le rapport entre les nombres de ces charges détermine l’état électrique ou le POTENTIEL de l'atome. Celui-ci est NEUTRE s'il contient autant d'électrons que de protons. Il est NÉGATIF si le nombre d'électrons est supérieur au nombre de protons et POSITIF dans le cas contraire.

Il faut noter que, dans un atome donné, le nombre des protons demeure constant ; seuls, certains électrons peuvent migrer d’un atome à l’autre, en échappant à la force d’attraction qui existe entre les protons et les électrons. Et encore, de tels électrons dit « libres » n’existent-ils que dans certains corps dits CONDUCTEURS. Les corps dont les atomes ne comportent pas d’électrons libres appartiennent à la catégorie des ISOLANTS.

En plus des électrons et des protons, le noyau d’un atome peut également contenir des NEUTRONS qui, tout en augmentant sa masse, n’exercent aucune action sur son état électrique.

COURANT ÉLECTRIQUE.

Quand entre les atomes d’un conducteur existe une différence d’état électrique ou DIFFÉRENCE DE POTENTIEL, l’équilibre se rétablit grâce au passage des électrons en excédent à l’extrémité négative (ou PÔLE négatif) vers l’extrémité (ou pôle) positive du conducteur où ils manquent. Ce passage d’électrons du pôle négatif vers le pôle positif constitue le COURANT ÉLECTRIQUE. Son sens réel est opposé au sens conventionnel (du positif au négatif) arbitrairement choisi à une époque où l’on ignorait encore la nature intime du courant.

Il convient de remarquer que le cheminement des électrons le long d’un conducteur s’effectue avec moins de simplicité que ne le laissent supposer les explications. Ce n’est pas le même électron qui parcourt le conducteur d’un bout à l’autre.

Le plus souvent, il ne fait que passer d’un atome à l’atome voisin d’où, à son tour, un autre électron saute vers l’atome suivant et ainsi de suite. La vitesse individuelle de l’électron est relativement faible, mais le mouvement général se propage avec une vitesse constante, voisine de 300 000 kilomètres par seconde, et c’est la vitesse du courant électrique.

On peut assimiler les électrons à une file de voitures arrêtées devant une barrière fermée de passage à niveau. Lorsque la barrière s’ouvre, la file s’ébranle rapidement. Très peu de temps passe entre les instants du démarrage de la première et de la dernière voiture : c'est cela la vitesse du courant. Cependant, la vitesse individuelle de chaque voiture (vitesse d’un électron) est à ce moment relativement faible. 

Si rien ne vient maintenir aux extrémités du conducteur une différence de potentiel (OU TENSION), une fois l’équilibre électrique rétabli, le courant cessera. Pour que le courant circule sans arrêt, il faut constamment ajouter des électrons aux atomes du pôle négatif et en retirer des atomes du pôle positif. C’est en cela que consiste le rôle de toute SOURCE D'ÉLECTRICITÉ qui produit de l’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE, qu’il s’agisse d’une pile électrique (où l’énergie chimique se transforme en énergie électrique), d’une pile thermoélectrique (transformant la chaleur en électricité) ou d’une dynamo installée dans une centrale électrique et qui transforme l’énergie mécanique d’un moteur en courant électrique.

On notera qu’à l’intérieur de la source les électrons vont du pôle positif au pôle négatif puisqu’ils doivent être enlevés des atomes du premier pour venir en excédent dans les atomes du second. De la sorte, dans un circuit électrique, les électrons circulent dans le même sens d’un bout à l’autre.

VOLT. AMPÈRE. OHM.

La différence de potentiel ou tension existant entre deux points d’un conducteur est mesurée et exprimée en VOLTS.

Le nombre d’électrons traversant une section d’un conducteur en une seconde peut être plus ou moins élevé. C’est lui qui détermine l’INTENSITE du courant mesurée en AMPERES.

Suivant sa longueur, sa section et la nature même de sa matière, un conducteur oppose au passage du courant une RÉSISTANCE plus ou moins élevée. La résistance est mesurée en OHMS.

Plus un conducteur est long, plus sa résistance est élevée. Par contre, plus sa section est grande, moins grande est sa résistance.

LOI D’OHM.

En augmentant la tension appliquée aux extrémités d’un conducteur donné, nous augmentons dans la même proportion le nombre d’électrons mis en mouvement, c’est-à-dire l’intensité du courant. Ainsi constatons-nous que l’intensité du courant est directement proportionnelle à la tension.

En appliquant la même tension à des conducteurs de résistances différentes, on s’aperçoit que les conducteurs plus résistants laissent passer un courant plus faible. D’où il résulte que l’intensité du courant est inversement proportionnelle à la résistance.

Les deux constatations ci-dessus se trouvent résumées dans la loi d’ohm : l’intensité du courant est directement proportionnelle à la tension et inversement proportionnelle à la résistance.

Ainsi, lorsqu’on connaît la valeur de la tension U (en volts) appliquée aux extrémités d’un conducteur d’une résistance connue R (et exprimée en ohms), en divisant la première valeur par la seconde, on calcule l’intensité I (en ampères) du courant qui parcourt le conducteur. Ainsi, en appliquant 10 volts à un conducteur de 5 ohms, nous aurons un courant de 2 ampères. 

De même, une tension de 1 volt appliquée à un conducteur de 1 ohm donnera lieu à un courant de 1 ampère.

 I = U/R  

La loi d’ohm est une loi fondamentale qui régit tous les domaines de l’électricité et de la radio. Aussi convient-il d’en bien retenir les divers aspects examinés ci-après.

LES TROIS EXPRESSIONS DE LA LOI D’OHM.

Puisque, dans la formule de la loi d’ohm la tension U figure le dividende, la résistance R le diviseur et l’intensité 1 le quotient, rappelons-nous que le dividende est égal au produit du diviseur par le quotient. Et nous pouvons alors exprimer la même loi sous une forme nouvelle :

U = I x R

Qu’est-ce à dire? Que la tension est égale au produit de l’intensité par la résistance. Ainsi en connaissant l’intensité du courant qui traverse un conducteur de résistance donnée, pouvons-nous, en multipliant ces deux valeurs, déterminer la valeur de la tension qui provoque le courant en question.

Enfin, partant de cette deuxième expression de la loi d’ohm et nous rappelant que le produit (U) divisé par l’un des multiplicateurs (I) doit nous donner l’autre (R), nous pouvons écrire :

R = U / I

ce qui est une troisième expression de la loi d’ohm. Nous voyons que la résistance est égale à la tension divisée par l’intensité. Si nous connaissons la valeur de la tension aux extrémités d’un conducteur et l’intensité du courant qu’elle détermine, en divisant la première valeur par la seconde nous obtenons la valeur de la résistance du conducteur.

C’est sur cette loi que sont fondés les «ohmmètres», instruments servant à mesurer la résistance des conducteurs. Ils contiennent une pile dont la tension est connue, et un ampèremètre (instrument mesurant l’intensité du courant). La tension de la pile étant appliquée au conducteur à mesurer, l’ampèremètre indique l’intensité du courant qui s’établit. Il suffit alors de diviser la tension connue de la pile par l’intensité indiquée par l’ampèremètre pour trouver la valeur de la résistance mesurée.

COURANT ALTERNATIF.

Celui-ci est produit par une tension alternative : on appelle ainsi une tension variable telle que chaque extrémité d’un conducteur se trouve par rapport à l’autre à des potentiels alternativement positifs et négatifs en passant par tous les potentiels intermédiaires (y compris le potentiel nul). Il en résulte un courant qui change constamment de sens : allant dans un sens il augmente, atteint une valeur maximum (appelée AMPLITUDE), diminue, s’annule pendant un instant, puis augmente, mais dans le sens contraire, là encore atteint la même valeur maximum, diminue ensuite pour repasser par zéro et reprend le cycle de ses variations.

Le temps pendant lequel s’effectue un tel cycle (qui comprend un aller et retour du courant) s’appelle PÉRIODE du courant alternatif. Le nombre de périodes que le courant accomplit en une seconde porte le nom de FRÉQUENCE du courant. On conçoit aisément que plus la période est courte, plus il y en a en une seconde, plus la fréquence est élevée. C’est le courant alternatif qui est utilisé dans la plupart des distributions actuelles d’électricité dans les villes et les campagnes.

Il est produit par des machines appelées « alternateurs ». La fréquence usuelle est, en Europe, de 50 périodes par seconde, et, en Amérique, de 60 périodes par seconde.

ONDES ÉLECTROMAGNÉTIQUES.

Ce sont là des fréquences « industrielles » qui, pour un radiotechnicien, sont très « basses ». Car, en radio, pour engendrer les ondes servant à la transmission, on utilise des courants de HAUTE FRÉQUENCE, soit d’au moins 10 000 per/sec, autrement dit d’une période égale ou inférieure à 0,000 1 sec. Chaque période d’un tel courant lancé dans un fil vertical (ANTENNE D’ÉMISSION) donne naissance à une onde électromagnétique qui se propage dans l’espace à la manière d’un anneau s’élargissant constamment autour de l’antenne.

Cet élargissement s’effectue à une vitesse prodigieuse qui éloigne l’onde de l’antenne à raison de 300 000 000 mètres par seconde, vitesse égale à celle de la lumière. Ce fait n’a rien d’étonnant, puisque les ondes radio et les ondes lumineuses sont de nature identique : dans les deux cas, il s’agit d’ondes électromagnétiques. Seules, diffèrent les fréquences qui, pour les ondes lumineuses, sont beaucoup plus élevées.

Notons encore qu’en radioélectricité, au lieu du mot « période » on emploie souvent « cycle ». Et les expressions « période par seconde » ou « cycle par seconde » doivent être remplacées par HERTZ (du nom du physicien qui a démontré expérimentalement l’existence des ondes électromagnétiques ou ondes hertziennes). Comme en radio on a souvent affaire à des fréquences élevées, on se sert de multiples de cette unité :

KILOHERTZ = I 000 hertz (ou périodes par seconde) ;

MÉGAHERTZ = I 000 000 hertz (ou périodes par seconde).

On peut aussi parler de kilocycles par seconde et de mégacycles par seconde.

CHAMP MAGNÉTIQUE.

La création par le courant électrique des ondes électromagnétiques est une des multiples manifestations de la parenté étroite – pour ne pas dire plus - qui unit les phénomènes électriques et magnétiques. 

Tout déplacement d’électrons engendre dans le voisinage un état particulier de l’espace que l’on appelle CHAMP MAGNÉTIQUE. L’aiguille aimantée d’une boussole décèle la présence du champ magnétique créé autour d’un conducteur parcouru par un courant, en s’orientant perpendiculairement par rapport au conducteur. Si l’on inverse le sens du courant, l’aiguille décrit un demi-tour, ce qui démontre que le champ magnétique a une polarité déterminée par le sens du courant. 

Le champ magnétique d’un conducteur peut être rendu plus intense en enroulant ce conducteur (fil métallique) de manière à former une bobine. Les champs magnétiques de toutes les spires s’additionnent alors. Et la bobine parcourue par le courant agit à la manière d’un véritable aimant linéaire. L’action d’un tel aimant sera renforcée en introduisant à l’intérieur du bobinage une barre de fer. 

Le fer offre aux forces magnétiques une plus grande PERMEABILITÉ que l’air. Aussi le champ magnétique se concentre-t-il dans un NOYAU MAGNÉTIQUE ainsi constitué, et nous obtenons un ELECTRO-AIMANT. Si le noyau est en fer doux, il perd son aimantation lorsque le courant est coupé (ou n’en conserve qu’une faible partie). S’il est en acier, il demeure aimanté. C’est par ce procédé que l’on fabrique actuellement des aimants artificiels.

INDUCTION.

Si des variations du courant électrique entraînent des variations correspondantes du champ magnétique qu’il crée, inversement, des variations du champ magnétique engendrent des courants variables dans les conducteurs.

C’est ainsi qu’en approchant ou en éloignant un aimant d’une bobine, nous faisons apparaître dans celle-ci un courant qui ne durera que pendant le mouvement de l’aimant, c’est-à-dire pendant la variation du champ. II faut bien noter que c’est la variation et non la simple présence d’un champ magnétique qui engendre les courants dans le conducteur.

Au lieu d’un aimant, on peut approcher un électro-aimant formé par une bobine parcourue par un courant continu ; le résultat sera le même. On peut encore fixer cette bobine à demeure au voisinage de l’autre et la faire parcourir par un courant variable ; ainsi, un courant alternatif parcourant la première bobine donnera naissance à un courant alternatif dans la deuxième. Nous sommes en présence du phénomène de I’INDUCTION.

Sans qu’un contact matériel soit pour cela nécessaire, il y a un COUPLAGE MAGNÉTIQUE entre les deux bobines dont l’ensemble constitue un TRANSFORMATEUR ELECTRIQUE. 

LOI DE LENTZ.

Poursuivant l’étude de l’induction magnétique, on constate que le courant induit semble s’opposer à chaque instant aux variations du courant inducteur. Quand celui-ci augmente, le courant induit circule dans le sens opposé. Et quand le courant inducteur diminue, le courant induit circule dans le même sens.

Les phénomènes d’induction obéissent, nous le voyons à une loi très générale de la nature : la loi de l’action et de la réaction.

Le courant induit dépend de la vitesse de la variation du courant inducteur ainsi que de son intensité.

SELF-INDUCTION.

Si le courant circulant dans un bobinage induit des courants dans des bobinages se trouvant dans son voisinage , à plus forte raison en induit-il dans les propres spires de la bobine où il circule. Ce phénomène est appelé SELF-INDUCTION. Pour cette raison, si on applique une tension continue à un bobinage, le courant qui s’y établit ne peut pas atteindre instantanément son intensité normale ; il lui faut pour cela un certain temps, d’autant plus long que la self-induction de la bobine est plus élevée.

De même, lorsque nous augmentons progressivement la tension aux extrémités d’une bobine, l’intensité du courant suivra cette augmentation avec un certain retard, le courant de self-induction agissant en sens opposé.

Si, par contre, nous diminuons la tension appliquée à la bobine, là encore la diminution de l’intensité se produira avec un certain retard, le courant de self-induction allant alors dans le même sens que le courant inducteur et le prolongeant en quelque sorte. Dans le cas extrême, lorsqu’on supprime brusquement la tension appliquée à une bobine (en ouvrant, par exemple, un interrupteur), la très rapide variation du courant inducteur provoque une tension induite qui peut être de valeur élevée et peut donner naissance à une étincelle jaillissant entre les contacts de l’interrupteur.

INDUCTANCE.

Lorsqu’une tension alternative est appliquée à une bobine de self-induction, le courant alternatif qu’elle crée entretient un champ magnétique alternatif qui, à son tour, maintient un courant de self-induction s’opposant constamment aux variations du courant inducteur et, de ce fait, l’empêchant d’atteindre l’intensité maximum qu’il aurait pu avoir en l’absence de la self-induction. (N’oublions pas, en effet, que lorsque le courant inducteur augmente, le courant induit va en sens inverse et, par conséquent, doit en être retranché.) 

Tout se produit donc comme si à la résistance normale (on dit « ohmique » du conducteur venait s’ajouter une autre résistance due à la self-induction. Cette résistance de self-induction ou INDUCTANCE est d’autant plus élevée que la fréquence du courant est plus grande (puisque les variations plus rapides du courant inducteur suscitent des courants de self-induction plus intenses) . L’induction elle-même est plus élevée.

La self-induction d’un bobinage dépend uniquement de ses propriétés géométriques : nombre et diamètre des spires et leur disposition. Elle croît vite avec l’augmentation du nombre des spires. L’introduction d’un noyau en fer, en intensifiant le champ magnétique, l’élève dans des proportions considérables.

La self-induction d’un bobinage est exprimée en HENRYS (H) ou en sous-multiples de cette unité : MILLIHENRY (mH) qui est le millième du henry et MICROHENRY (µH), millionième du henry.

Si l’on désigne par L la self-induction d’une bobine exprimée en henrys., un courant de fréquence f y rencontrera une inductance de 6,28 x L x f ohms. (On remarquera que 6,28 est pris ici comme valeur approchée de 2)

CONDENSATEUR - CAPACITÉ.

Les CONDENSATEURS ont la... CAPACITÉ d’accumuler des charges électriques. Le condensateur se compose de deux conducteurs (qui en forment les ARMATURES) séparés par un corps isolant ou, en « style ingénieur », par un DIELECTRIQUE. Si l’on connecte les deux armatures à une source de courant électrique, des électrons s accumulent dans celle qui est connectée au pôle négatif et, au contraire, quittent celle connectée au pôle positif. Cette CHARGE est intensifiée par le phénomène de répulsion entre électrons des deux armatures rapprochées. Si les mêmes armatures se trouvaient écartées, elles ne pourraient pas emmagasiner les mêmes charges d’électricité.

Au moment où la source est connectée au condensateur, il s’établit un COURANT DE CHARGE, d’abord intense, puis de plus en plus faible au fur et à mesure que les potentiels des armatures se rapprochent de ceux des pôles de la source. Le courant cesse lorsque ces potentiels sont atteints. Sa durée totale est très courte.

Suivant que la quantité d’électricité qu’un condensateur peut emmagasiner est plus ou moins grande, on dit que sa capacité l’est plus ou moins. La capacité est mesurée en FARADS (F) ou en sous-multiples de cette unité :

MICROFARAD (µF), millionième de farad

MILLI MICROFARAD ou NANOFARAD (nF) égal à 0,000 000 001 F

MICROMICROFARAD ou PICOFARAD (pF) égal à 0,000 000 000 001 F !...

La capacité dépend, évidemment, de la surface des armatures en regard et augmente avec elle. Elle est d’autant plus élevée que les armatures sont plus rapprochées, sans qu’il soit toutefois possible d’aller très loin dans cette voie, puisqu’une épaisseur trop faible de diélectrique risque d’être transpercée par une étincelle sous l’effet d’une tension tant soit peu élevée (le condensateur « claque », dit-on en argot d’électricien). Enfin, la capacité dépend aussi de la nature du diélectrique. 

Notons que, par contre, la capacité du condensateur est indépendante de la nature et de l’épaisseur des armatures.

1.  TC "La technique des liaisons radio" \l 1 La technique des liaisons radio. 

Nos moyens de communication sont encore majoritairement réalisés actuellement via des émetteurs - récepteurs VHF. Ceci pourrait encore durer une dizaine d'année avant la mise en œuvre complète d'ASTRID dans les services d'incendie. Afin de bien maîtriser les paramètres qui interviennent au niveau d'une bonne liaison radio, en plus des notions que l’on vient de voir, une bonne formation technique de base est indispensable.

1.1. Notions théoriques. 

1.1.1. [image: image1.jpg]


Fréquences.

La fréquence est une notion de base en matière de télécommunication.
L'unité de fréquence est le Hertz (Hz). Il représente le nombre de cycle complet (aller-retour) par seconde. Pour rappel, un courant constant dans un conducteur ne génère un champ magnétique qui induit un courant dans un conducteur électrique voisin que s'il varie. D'où l'idée de faire varier constamment le courant dans un conducteur par des oscillations. Le nombre d'oscillations du courant par seconde est appelée la fréquence.








Les fréquences basses sont occupées par des courants électriques de fortes intensités: c'est le 50 Hz du secteur (en Europe). 

Pour mémoire, notre voix (qui génère des oscillations mais dans l'air) émet des vibrations entre 300 Hz et 3500 Hz. Notre oreille peut percevoir des vibrations de l'air jusque 16000 Hz (ou 16 Khz). Les premières fréquences radio sont à 75.000 hz ou 75 Khz (émetteurs d'oscillations de référence ex: DCF77). 

Les ondes longues: RTL, RMC, EUROPE 1, etc.. de 125 à 300 Khz. 

Les ondes moyennes: RTBF, BRT, .. de 300 à 1200 Khz.

Les ondes courtes (HF) de 1200 Khz ou 1,2 Mhz à 50 Mhz (Radiodiffusion OC, radioamateurs,…)

Les ondes ultracourtes (VHF) de 50 à 300 Mhz (TV, Radio FM, pompier actuel)

Les ondes UHF de 300 à 3000 Mhz (TV, police, ASTRID, radioamateurs, radiotéléphones…)

Etc… (radars, satellites, four micro-ondes).

La distance entre deux ondes successivement émises par une antenne s’appelle LONGUEUR D’ONDE. Plus la période est courte (ou la fréquence élevée), plus cette distance est faible, les ondes se suivant à des intervalles plus courts. On distingue, en radio, plusieurs catégories ou  « gammes » d’ondes fixées d’une façon un peu arbitraire :

· Les ondes LONGUES (ou « grandes ondes » : plus de 600 mètres de longueur d’onde.

· Les ondes MOYENNES (ou « petites ondes » : entre 200 et 600 mètres.

· Les ondes COURTES : de 10 à 200 mètres.

· Les ondes ULTRA-COURTES : de 1 à 10 mètres.

· Les ondes DÉCIMÉTRIQUES : de 10 centimètres à 1 mètre.

· Les ondes CENTIMÉTRIQUES : de 1 à 10 centimètres. Ces dernières rejoignent presque les plus longues des radiations infra-rouges.

Les fréquences allouées au services de secours sont :

· la fréquence incendie communale : elle est propre à chaque service

· la fréquence nationale 1 : 166,440 Mhz, elle équipe tous les émetteurs-récepteurs des services de secours. Tous les centres 100 et les postes fixes des colonnes mobiles de la Protection Civile écoutent cette fréquence en permanence.

· la fréquence nationale 2 : 166,370 Mhz, elle équipe en principe les émetteurs-récepteurs de tous les services de secours. Elle n’est pas en écoute permanente, elle sert principalement de fréquence de coordination pour des interventions de services différents.

· les ambulances agréés dans l’Aide Médicale Urgente doivent , de plus, être équipées de la fréquence du ou des 100 dont elles dépendent.

ASTRID utilise des fréquences comprises entre 380 et 400 Mhz. 

1.1.2. Modulation.

Il est impossible pratiquement de transmettre tel quel le signal électrique généré par la voix dans un micro à une antenne: les puissances à mettre en jeux doivent être gigantesques et les interférences seraient nombreuses: toute discrimination des messages serait impossible.
La seule solution est de se servir d'une onde "porteuse" que l'on modulera avec le signal provenant du micro.

Il existe différents type de modulation:
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- la modulation d'amplitude: le signal BF (basse fréquence : voix, musique) module la porteuse en puissance 
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- la modulation de fréquence: la signal BF fait dévier la porteuses de quelques Khz autour de sa fréquence de base











- la modulation de phase: le signal de la porteuse est déphasé proportionnellement au signal BF
- la modulation de la bande latérale est similaire à la modulation d'amplitude mais ici, on ne conserve que les signaux de modulation (bandes latérales) et la porteuse est supprimée (pour mémoire).

ASTRID ne transmet que des signaux digitaux (1 ou 0). Il utilise une modulation de phase un peu particulière appelé PDSK et les émetteurs auront une fréquence comprise entre 380 et 400 Mhz.

Techniquement, l'émetteur doit donc posséder des circuits capables d'effectuer les opérations suivantes: 

· transformer les signaux sonores en signaux électriques (micro)

· donner la fréquence porteuse (oscillateur)

· moduler la fréquence porteuse avec le signal provenant du micro (modulateur)

· donner au signal la puissance nécessaire (amplificateur). Certains émetteurs ont des puissances phénoménales (RTL: 2 mégawatts!!!) . Nos appareils mobiles ont une puissance de 10 à 15 watts. 

Schéma :


Le récepteur doit être capable de recevoir la porteuse et de démoduler le signal

· les signaux d'antenne étant faibles (de l'ordre du microvolt!) ils doivent d'abord être amplifiés (amplificateur d'antenne)

· un circuit d'accord permet de s'accorder sur la fréquence porteuse

· un démodulateur permet de récupérer la BF

· un amplificateur donne la puissance nécessaire au signal afin d'actionner un haut-parleur

Schéma :










Nous verrons plus loin que ces éléments de base se retrouvent dans tout appareil. Nos radios sont des émetteurs et récepteurs en même temps. Un bouton spécial appelé PTT permet d’alterner de récepteur en émetteur.

Dans le cas d'ASTRID, la modulation et la démodulation se font de manière très particulière. En effet, les signaux de la voix sont tout d'abord transformés en échantillons digitaux (sampling) et compressés sous forme digitale. Tout cela s'effectue grâce à des circuits électroniques spéciaux similaires à des ordinateurs. 

Il est donc possible d'envoyer ces signaux dans un réseau informatique vers n'importe quel émetteur. Mieux, il est même possible d'envoyer plusieurs conversation simultanément sur le même émetteur.
Les appareils mobiles et portables d'ASTRID doivent donc être en mesure d'effectuer tout le travail d'encodage et de décodage nécessaire. Ces appareils doivent être assez petits pour ne pas dépasser l'encombrement actuel des postes émetteurs. Les appareils ressemblent donc à des GSM améliorés car ils utilisent la même technique.

1.1.3. Bande passante.

La notion de bande passante est difficile à imaginer mais elle est cependant indispensable lorsque l'on veut posséder des émetteurs et des récepteurs performants. La bande passante, le taux de réjection et la diaphonie sont autant de paramètres techniques qui influencent la qualité du poste en émission comme en réception et qui influent directement la qualité des liaisons.
Il faut partir du constat qu'une onde sinusoïdale n'est jamais parfaitement pure. Ces "imperfections" dues également à la modulation, génèrent des ondes indésirables. Sur la fréquence porteuse, ces ondes « parasites » peuvent brouiller des émissions sur d'autres fréquences. La modulation génère, elle , des fréquences supplémentaires (en plus ou en moins) que l'on appelle bandes latérales car elles sont proches de la fréquence porteuse.

Si deux émetteurs ont des bandes latérales qui se chevauchent, la BF en sera d'autant perturbée. Il est donc impossible de mettre plusieurs fréquences distantes chacune de seulement quelques centaines de Hz. Pour limiter les bandes latérales, il faut limiter la bande passante de la BF. 

Même si nos oreilles perçoivent des sons jusque 16.000 Hz, la voix humaine n'en génère que de 300 à 3000 , en comptant les prononciations aiguës, une bande passante de 4000 Hz est admise.

Pour plus de sécurité, les canaux de nos services sont généralement distants de 25 Khz (4000 x2 + sécurité).

La sécurité prise tient compte de la qualité des filtres du récepteur. Ceux-ci doivent en effet être capables de laisser passer toutes les fréquences qui nous intéressent mais aussi de rejeter celles du canal adjacent. Or, comme à l'habitude, les filtres parfaits n'existant pas, une marge de sécurité confortable réduit les risques de perturbation.

Dans les appels d’offres pour l'achat d'émetteurs-récepteurs, la qualité de cette bande passante est souvent négligée, le prix du matériel étant d'abord pris en considération. Or, réaliser des filtres de qualité et bons marchés est impossible. Bien sûr, les techniques se sont améliorées et les prix ont fortement baissé: il suffit de comparer les émetteurs actuels avec ceux d'il y a deux décennies. Mais des aspects techniques comme la bande passante et le taux de réjection sont souvent mis de côté alors qu'ils ont une grande importance dans le fonctionnement qualitatif des émetteurs. Dans les services de secours où une multitude d'émetteurs sont appelés à fonctionner sur des fréquences adjacentes, cet aspect est trop souvent négligé.
L'agréation de l'IBPT ne donne aucune garantie quant à la qualité de fonctionnement du matériel. L'IBPT ne contrôle que les perturbations générées par un appareil.

1.1.4. Puissance.

La puissance d'un émetteur est celle, exprimée en watts, générée lorsqu’il est relié à une antenne "parfaite". Elle dépend directement de l'amplificateur final (voir ci-dessus).
Elle influence la portée théorique de l'émetteur. Pour doubler la portée d'un émetteur , il faut quadrupler sa puissance d'émission.

Exemple: si , avec la même antenne un émetteur a une portée de 2 Kms avec 1 Watt, il en aura 4 avec 4 watts, 8 avec 16 watts et 16 avec 64 watts!

Il ne faut pas perdre de vue que, pour un émetteur mobile qui tire son alimentation de la batterie du véhicule, un émetteur de 16 watts consomme 6 à 8 ampères, mais un émetteur de 64 watts tire jusque 25 ampères!!!

Nous verrons de suite qu'il existe des solutions plus simples afin d'améliorer la portée d'un émetteur.

Surtout, il ne faut pas confondre la puissance d'un émetteur avec celle du récepteur. Dans la documentation technique d'un appareil récepteur, lorsqu'on vous parle de celle-ci, elle ne concerne que la BF, c'est-à-dire la puissance qui arrive au haut-parleur!


Dans ASTRID, la puissance de l'émetteur portatif ou mobile s'adaptera en fonction de la puissance de réception. L'émetteur aura une puissance variable, mais cette variation sera gérée automatiquement par l'équipement sans que l'utilisateur s'en aperçoive. Les postes portatifs ont une puissance maximum de  1 watt et les mobiles et fixes de 3 watts. Les puissances mentionnées dans la documentation des fournisseurs ne concernent que la puissance maximale du poste et non sa puissance de fonctionnement:  celle-ci ne dépend que de son éloignement du poste relais.

1.1.5. Portée.

Celle-ci dépend de plusieurs facteurs:

· La puissance: nous l'avons déjà vu ci-dessus

· L'installation technique: les raccords, les câbles de liaisons, les antennes sont à l'origine de la plupart des pertes de rayonnement. De plus, certaines antennes sont plus performantes que d'autres, nous le verrons plus loin.

· La hauteur de l'antenne: plus elle est haute, plus elle porte loin. Dans certaines circonstances, la portée peut être doublée rien qu'en déplaçant l'émetteur sur un mat, une colline…

· L'environnement: un endroit dégagé favorise la transmission. Les zones urbanisées, les vallées, les forêts, sont autant d'obstacles à la propagation des ondes. Bien souvent, le déplacement latéral du véhicule, même de quelques mètres, améliore le confort des liaisons.

· Les conditions atmosphériques: la pluie, le brouillard forment écran, cependant les portées n'en sont pas énormément affectées. Les orages, avec les parasites et l'ionisation de l'air engendrée est, par contre, un plus grand perturbateur. 
Dans certaines circonstances, le beau temps lui-même limite nos liaisons car il favorise la propagation des ondes étrangères. Si les taxis de Londres arrivent mieux que vos ambulances dans votre récepteur, il ne faut en incriminer que la météo et prendre son mal en patience.

1.2. Matériel.


1.2.1. Emetteurs-récepteurs.

Un émetteur-récepteur est donc l'appareil qui permet d'envoyer et de recevoir des ondes porteuses modulées.


1.2.1.1. Portatifs.

L'appareil portatif est, comme son nom l'indique, destiné à être porté. De ce fait, il doit être léger, peu encombrant mais rester efficace. Des compromis doivent être effectués.
L'alimentation doit être autonome donc l'emploi de piles ou de batteries est généralisé. L'autonomie demandée étant faible (quelques heures), ce sont des batteries qui sont utilisées. 
Afin de diminuer la consommation, la puissance de l'émetteur est limitée (généralement 2 watts) ce qui diminue la portée. Pour la maniabilité, l'antenne est réduite au maximum et la portée limitée d'autant.
Le micro et le haut-parleur sont intégrés à l'appareil pour des raisons de maniabilité également.
L'appareil portatif est donc constitué d'une électronique à faible consommation et petite puissance, d'une batterie légère et donc d'autonomie réduite, d'une antenne raccourcie qui limite d'autant la portée et d'un haut-parleur et un micro intégrés dans le boîtier. Vous avez peu de chance de concurrencer les radio fixes avec ce genre de matériel.
L'appareil portable ne sert vraiment que pour des contacts rapprochés.

Remarque : les GSM et le réseau ASTRID ne sont limités en portée que par l’accès au réseau. Quand il n’y a pas de réseau accessible, aucune liaison n’est possible sauf de façon limitée.
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1.2.1.2. Mobiles.

Fixé dans un véhicule, l'appareil mobile tire son énergie de la batterie de celui-ci. La puissance peut donc être plus élevée. L'antenne est placée sur le toit de celui-ci et , à sa dimension optimale, elle rayonne mieux. Pour les moyennes distances, c'est l'appareil tout indiqué. Il est, de plus, capable d'émettre alors que le véhicule est en mouvement. Pour cela, un haut-parleur est souvent déporté et le micro est détachable. Gare cependant aux distraits qui oublient de l'éteindre avant de quitter le véhicule: le démarrage du véhicule risque d'être pénible au bout d'une dizaine d'heures d’attente.
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1.2.1.3. Fixes.


Les appareils fixes sont souvent des appareils mobiles transformés: ils ont la même puissance et souvent la même électronique de base. Cependant, leur emplacement a été choisi afin que l'antenne soit sur le point le plus élevé des environs. 
Or cet endroit est souvent très éloigné de la caserne.

Comme il n'est pas pensable de placer un câble d'antenne très long (pertes trop importantes), l'émetteur est placé à la base de l'antenne et le boîtier de commande à la caserne. Entre les deux , c'est souvent une ligne téléphonique qui sert de support. L'avantage de travailler avec un appareil similaire aux postes mobiles est que, même en l'absence de tension secteur, le fonctionnement de l'appareil reste possible sur batterie.
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Télécommandes d’émetteurs fixes avec encodeur cinq tons incorporés.
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Télécommande avec encodeur séparé


1.2.2. Alimentations.

Il n'existe pas encore d'appareil électrique ou électronique qui se passe d'électricité. Une source d'énergie est donc indispensable aux systèmes de communication. C'est d'ailleurs leur tendon d'Achille.


1.2.2.1. Batteries.

Première source d'énergie pour les portables et pour les voitures, les batteries envahissent notre paysage: souvent cachées là où les attend le moins (PC, montres, calculatrices, brosses à dents, horodateurs….). Elles fonctionnent toujours selon un principe de libération d'électron par réaction chimique réversible. Elles sont de plusieurs types:

· au plomb: plus précisément au zinc-plomb. Ce sont les plus répandues car elles allient robustesse, prix et capacité. On les trouve dans les véhicules, les systèmes no-break des centrales téléphoniques ou des PC, les motos… Elles ont un grand inconvénient: leur poids. A déconseiller pour des appareils portatifs! Elles supportent difficilement la décharge complète et le gel.

· au cadmium-nickel (Ni-Cd): plus récentes, elles ont l'avantage de la légèreté mais n'atteignent pas les puissances des batteries au plomb. Leur gros défaut réside dans ce que l'on appelle l'effet mémoire: lorsque ces batteries ne sont pas déchargées complètement, il est difficile de leur garder leur capacité maximum. De plus, une décharge trop profonde peut les rendre inutilisables. Dans beaucoup d'appareils électroniques actuels, cette décharge est actuellement contrôlée.

· au nickel metal hydrure (Ni-MH) : moins handicapées par l’effet mémoire et d’une capacité plus grande, elles supplantent facilement le Ni-Cd.

· au Lithium-Ion (Li-Ion): elles possèdent en gros les caractéristiques des Cd-Ni mais elles sont moins sensibles à l'effet mémoire, de plus grandes capacités pour un format réduit et assez costaudes. Leur prix est cependant assez dissuasif. On les trouve facilement dans des matériels onéreux : GSM, caméscopes… et les portables actuels compatibles ASTRID.

La capacité d'une batterie est exprimée en Ampère-heure (Ah) . Exemple: une batterie de 10 Ah est capable de fournir un courant de 1 A pendant 10 heures et un courant de 2 A pendant 5 heures.
La recharge d'une batterie s'effectue à l'aide d'un chargeur. Il est important que celui-ci soit adapté à l'accumulateur sur lequel il est branché. Le courant de charge, le courant d'entretien et la tension de fin de charge n'est pas le même pour tous les types d'accumulateur. Ne pas respecter ce principe peut endommager la batterie ou raccourcir sa durée de vie.

1.2.2.2. Secteur.

La plupart des émetteurs fixes sont alimentés par le courant du secteur. Celui-ci est de 220 V alternatif. Or, comme nous l'avons vu précédemment, la plupart des émetteurs fixes sont des émetteurs mobiles adaptés. Leur tension d'alimentation ne peut donc être alternative et de cette valeur là.

Pour ce faire, la tension secteur est abaissée via un transformateur et puis redressée afin de fournir un courant continu de +/- 12 Volts à l'émetteur-récepteur. On se sert de plus de cette alimentation secteur afin de charger une batterie qui reprendra directement le relais en cas de coupure de l'alimentation secteur.

1.2.2.3. Systèmes no-break.

Dérivés de l'alimentation secteur décrite plus haut, les systèmes no-break sont des alimentations en tension sans coupure. Même si la tension secteur disparaît, l'utilisateur ne constate aucun changement dans son mode de fonctionnement. Ces systèmes no-break alimentent généralement des installations d'ordinateurs en tension secteur alternative. Le principe en est plus évolué, car le secteur redressé sert à alimenter des batteries et c’est un onduleur qui refabrique la tension du secteur.

1.2.3. Micros et haut-parleurs.

Ils sont tous basés sur les propriétés électromagnétiques des conducteurs. Un micro n'est qu'un haut-parleur inversé et réciproquement. Leur but est de transformer les vibrations de l'air générées par un phénomène sonore en signaux électriques.

1.2.3.1. Types de micros

Le plus courant est le micro électromagnétique: une bobine de conducteur électrique solidaire d'une membrane est placée dans un champ magnétique (aimant). Les vibrations de l'air font vibrer la membrane dans le champ magnétique et génère un courant électrique de même fréquence dans le fil de la bobine. Ce type de micro est couramment utilisé dans les anciens micros des émetteurs-récepteurs. Il est bon marché et, si la membrane est bien protégée, relativement costaud.

Différents micros électromagnétiques :
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Ce type de micro est remplacé de plus en plus par le micro electret. Celui-ci à l'avantage d'être fort petit et costaud. Il est basé sur la variation de charge d'un condensateur lorsque la distance qui sépare les plaques de celui-ci varie. Ce micro nécessite une source d'énergie pour fonctionner. On retrouve ce type de micro dans les appareils portables récents, les GSM, les enregistreurs portatifs.

Micro electret du casque opérateur du 100.
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Le micro piézo-électrique: plus rare, il est souvent utilisé dans du matériel qui est soumis à de fortes contraintes mécaniques. Il est basé sur les propriétés de certains quartz de générer un courant électrique lorsque une pression est exercée à leur surface. Ce type de micro est de plus en plus rare.

1.2.3.2. Types de haut-parleurs.

Là, le monopole des haut-parleurs électromagnétiques n'est pas prêt d'être battu. Constitué d'une membrane solidaire d'une bobine (tiens, tiens!), et cette bobine est placée dans un champ magnétique: tout courant électrique alternatif fera bouger la membrane au rythme de ses alternances. Le haut-parleur est un micro inversé! Cependant la construction de celui-ci, pour des raisons d'efficacité, est très différente. Pour ceux qui ont connu le portable Philips SXA, le haut-parleur y servait de micro en émission.

Différents types de haut-parleurs :
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Il existe des haut-parleurs piézo également mais ceux-ci ne font pas partie de la panoplie des appareils des services de secours.


1.2.3.3. Les ostéocoms.

Les ostéocoms représentent un type particulier de micro et haut-parleur: ils comprennent en même temps le micro et le haut-parleur. Le haut-parleur est fixé le plus près possible de l’oreille et le micro est près de la bouche: le port du casque est obligatoire. Cependant, suivant les applications, le "design" de l'ostéocom peut être fort différent:

· les opérateurs du centre 100 ont des casques ressemblant fort à des écouteurs hi-fi mais qui portent sur le côté un petit micro qui est positionné à hauteur de l'orifice buccal.

· les pompiers ont des casques de type "intégral", où les haut-parleurs sont fixés à l'intérieur à hauteur des oreilles mais où le micro enregistre les vibrations de la boîte crânienne: ce dispositif a l'avantage de ne pas être gênant en intervention. Il résout le problème du port du masque respiratoire. Il nécessite un circuit de transformation qui convertit les vibrations en paroles audibles.

· les tenues chimiques sont équipées du même matériel mais le port du casque y étant impossible, un bandeau serre-tête fixe les appareils.

· il existe encore d'autres versions de ces ostéocoms et des études sont en court afin de les rendre encore plus petits, plus costauds et plus fiables.

Ostéocom du centre 100 :
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1.2.4. Antennes.

Les antennes sont des fils de métal conducteur chargés de véhiculer le courant alternatif haute-fréquence (porteuse) de l'émission et de capter les ondes électromagnétiques pour le récepteur.
Ces "bouts de fil" cependant ne sont pas choisis au hasard. De leur longueur et configuration géométrique dépendra la qualité de l'émission et de la réception.
On en trouve de tous modèles: omnidirectionnelles (droites, les plus utilisées dans les services de secours), directionnelles (antennes TV, paraboles satellites), tournantes (radars), à gain, à haut rendement, etc,...

1.2.4.1. Dimension des antennes - Notions de longueur d’onde.

La dimension d'une antenne est directement dépendante de la longueur d'onde utilisée. La transmission du courant électrique dans un conducteur s'effectue à une vitesse proche de celle de la lumière. Par analogie, le mouvement est comparable à la transmission des ondes dans l'eau mais beaucoup plus rapide.

Ce train d'onde abouti dans le fil conducteur qui sert d'antenne. Nous prenons comme cas, le fil conducteur au bout d'un coaxial qui est le cas le plus fréquemment rencontré dans nos services.

Ce fil étant coupé à son extrémité, le courant à cette extrémité est toujours nul. Tout courant qui y est envoyé est donc "réfléchi" vers l'endroit d'où il vient. Cependant, avec le train d'onde entretenu qui est continuellement envoyé dans ce fil, un phénomène oscillatoire apparaît. 

Sous certaines conditions, le courant alternatif à la base de l'antenne (sortie du coaxial) est maximum alors qu'il est nul à l'extrémité:
















Il est donc évident que le meilleur rayonnement de l'antenne est obtenu dans le cas où celle-ci mesure le quart de la longueur d'onde de la fréquence porteuse. Ceci seulement dans le cas où elle est située sur un mat ou une masse métallique (toit) formant "masse" avec la tresse du coaxial.

Pour les fréquences qui nous intéressent (166 Mhz), la longueur d'onde est 
300.000 Km / 166.000.000 Hz = 0,00180722 Km, soit 1,8 m. Le "quart d'onde" est donc de 45 cm.

Cette longueur est à pondérer avec le coefficient de vélocité du conducteur utilisé.
Pourquoi, dans certains cas, les antennes sont-elles plus longues et avec un ressort à la base? Ce n'est pas pour faire plus joli. Les antennes plus longues et bien adaptées peuvent augmenter également la réception , étant plus hautes, elles augmentent également (c'est relatif) l'émission. Cependant, les laisser telles quelles peut générer des ondes stationnaires (retour du courant vers l'émetteur) et donc des pertes du signal. Pour éviter cet inconvénient, on a calculé la dimension optimum et la correction d'impédance à effectuer pour que ce soit tout bénéfice. La longueur d'onde retenue est le 5/8  et le "ressort" à la base est la self-induction qui corrige l'impédance de l'antenne. Ce procédé est couramment utilisé en CB (27 Mhz) où la longueur d'onde de 11 mètres obligerait les voitures à se promener avec des antennes de 2, 75m sur le toit!!!!

1.2.4.2. Les diagrammes de rayonnement.

Les antennes filaires verticales rayonnent la même énergie dans toutes les directions. Il existe cependant des antennes spéciales dites directionnelles qui agissent sur ce diagramme de rayonnement afin d'augmenter le gain dans une certaine direction et de le diminuer dans une autre. Ce n'est pas le but du cours mais dans des cas spéciaux, notamment d'antennes relais, ces antennes sont souvent utilisées.

Antenne omnidirectionnelle
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Antenne directive à gain :
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Pour nos antennes omnidirectionnelles, il faut savoir qu'un mat métallique proche, le mur d'un bâtiment ou la présence d'un véhicule peuvent influencer le diagramme de rayonnement de celle-ci au point de compliquer les liaisons dans l'une ou l'autre des directions.

1.2.4.3. Placement optimal des antennes (portatives, mobiles, fixes)

Le rayonnement d'une antenne est un champ électromagnétique généré par un courant alternatif qui est présent dans celle-ci. Ce rayonnement électromagnétique va générer dans un conducteur placé dans les environs, un courant électrique de même fréquence, MAIS d'intensité beaucoup plus faible. 

Alors que la puissance générée à l'émetteur peut atteindre des milliers de watts, la puissance à l'antenne de réception n'est que de quelques milli, voire microwatts. La perte de puissance évolue avec le carré de la distance parcourue SI aucun obstacle ni perturbateur ne vient troubler l'éther.

Quels sont ces perturbations? Toutes celles qui ont pouvoir d'absorber les courants électriques. Exemples: 

· Les conducteurs électriques: lignes à haute tension, câbles métalliques, béton armé.

· Le sol: la terre est humide, et intrinsèquement conductrice d'électricité, la courbure de la terre limite d'office le rayonnement direct à 50 Km. Des montagnes ,collines, bois sont autant  d'écrans qui dévient les courants électriques vers la terre où ils se perdent. La nature du sol étant variable, certains sites sont néfastes à la propagation radioélectrique alors que d'autres non.

· Les conditions atmosphériques: l'air humide est néfaste à la propagation des ondes hertziennes

Par contre, d'autres nature de sol ou conditions atmosphériques ont pour propriété de "transporter" ou réfléchir les ondes radioélectriques. C'est le phénomène de réflexion sur les couches ionosphériques des ondes courtes qui permettent au radio-amateurs de réaliser des contacts intercontinentaux. C'est aussi le phénomène de guide d'onde des basses couches de l'atmosphère lors des périodes de brouillard qui allongent les portées des émetteurs des taxis de Londres qui viennent perturber nos fréquences. En jargon radioamateurs, on appelle ces phénomènes: propagation. Les amateurs l'adorent et nous la détestons. 

Le placement des antennes doit donc tenir compte de beaucoup de facteurs:

· Eloignement des perturbations: la proximité d'antennes ou d'ateliers (parasites industriels) n'est pas favorable.

· Absence d'"écrans": colline, forêt, façades…

· Point culminant : plus le point d'émission est haut, plus il porte loin. Attention à la réglementation qui limite la hauteur des antennes.

1.2.5. Le câble d’antenne.

Celui-ci est formé d’un conducteur au centre et d’un autre conducteur formé d’une tresse entourant le premier avec une âme isolante. C’est un câble coaxial.
La caractéristique d’un câble coaxial doit être adaptée à l’émetteur et à l’antenne utilisée. Dans nos services, tous les appareils sont équipés de câbles coaxiaux. L’impédance est fondamentale. Comme une résistance, elle est exprimée en ohm. Elle représente la « résistance » de l’appareil mais seulement pour une fréquence donnée. 
En général, l’impédance des émetteurs, câbles coaxiaux et antennes destinées à l’émission en VHF est de 52 ohms.

Il est possible que ce câble soit vendu en différentes dimensions (8 mm, 10 mm, 15mm). Cela est dû à la différence de qualité du câble et aussi de l’usage que l’on veut en faire. Un câble coaxial de gros diamètre a moins de perte qu’un de faible diamètre, mais il est moins souple. Pour les installations de véhicules, les câbles de faibles épaisseurs seront utilisés. Pour les installations fixes, on privilégiera l’autre type de câble.

Note : en comparaison, l’impédance des appareils récepteurs de radio et de télévision est , elle, de 75 ohms. Il est donc déconseillé d’utiliser du câble coaxial de l’un pour relier les autres.

1.2.6. Notions de dépannage.

Comprenant mieux le fonctionnement général d'un émetteur-récepteur, un peu de réflexion peut aider à se dépanner soi-même lors d'un mauvais fonctionnement de l'installation.

1.2.6.1. La grosse majorité des pannes d'émetteurs 

sont dues à des déficiences de l'alimentation: la tension du réseau a disparu, la batterie du véhicule ou de secours est déficiente. Bien souvent, cela se marque par l'absence de toute réaction de l'appareil lorsqu'on tente de l'allumer: pas de lumières, l'écran ne s'allume pas, pas de son.

Comme déjà vu ci-dessus, un contrôle de la tension arrivant à l'émetteur est nécessaire: un simple voltmètre suffit. Repérez les deux fils (généralement de section épaisse et de couleur rouge et noire). La tension continue de 12 ou 24 Volts (à quelques volts près) doit être présente.

Elle est présente: Vérifiez dans ce cas le fusible de l'appareil s'il est accessible, sinon faites appel à un technicien. Attention, le remplacement d'un fusible doit se faire avec circonspection: si celui-ci a fondu, il y a forcément une raison. Le remplacement par un autre de plus gros ampérage peut endommager l'appareil!

Elle est absente: Vérifiez le conducteur en amont: fil détaché, fusible sur la ligne… Vérifiez la batterie à l'aide du voltmètre ou la sortie du convertisseur de tension raccordé sur le secteur. Vérifiez la présence de la tension secteur (Attention! Courant alternatif)

1.2.6.2. La deuxième "panne" la plus fréquente consiste

en un défaut d'antenne (surtout pour les postes mobiles et portatifs). Cet accessoire est soumis à beaucoup de contrainte et doit normalement être indemne pour remplir convenablement son office. Si le conducteur d'antenne (coaxial) est abîmé, s'il est détaché, les signaux transmis à l'antenne seront affaiblis, voire déformés. Réciproquement, les signaux reçus par l'antenne subissent les mêmes désagréments.

Le symptôme de ce genre de panne est facile à détecter. Vous parvenez à vous faire entendre d'un appareil proche (quelques centaines de mètres) mais vous ne parvenez pas à entrer en communication avec un émetteur plus éloigné (votre centrale par exemple). 
Si le raccord d'antenne doit être réparé, ne le faite que si vous en avez l'habitude. La moindre erreur de soudure (fer trop chaud) ou de raccord (mauvaise isolation) peut réduire votre travail à néant.

Que faire si l'antenne a été elle-même abîmée? Avec un bout de fil conducteur , il y a moyen de se dépanner. Souvent, l'antenne est fixée à l'aide d'un écrou ou une vis papillon. Vous remplacez le bout d'antenne abîmé par votre fil conducteur en ayant soin de tailler celui-ci à la bonne longueur (pour nos fréquences, plus ou moins 45 cm). Pour une réparation de fortune, cela devrait suffire. Attention! Il est important que votre conducteur d'antenne n'entre jamais en contact avec le châssis de l'émetteur ou le châssis du véhicule!




1.2.6.3. Les pannes de micro: 

deux symptômes peuvent apparaître: il est impossible de passer en émission alors que l'appareil fonctionne très bien en réception ou l'appareil passe en émission mais on ne vous entend pas.

Il faut savoir que le micro a deux fonctions: celle de micro et celle de bouton poussoir PTT (Push-to-Talk). Ces deux fonctions ont besoin chacune de deux fils. Il suffit que l'un des contacts manque pour que votre micro ne fonctionne pas. Si vous êtes un peu bricoleur et un as du fer à souder, démonter un micro et refaire les connexions sera un jeu d'enfant. Pour les autres, il vaut mieux faire appel à un spécialiste.

2.  TC "La chaîne d'alerte" \l 1 La chaîne d’alerte. 

2.1. L'appelant

Le départ de nos interventions est un événement. Celui-ci sera relaté dans la chaîne d’alerte par une personne. Le départ de toute communication dans la chaîne d'alerte est donc une communication venant d'une victime ou d'un témoin. Cela peut être:

· La victime elle-même: elle est malade, blessée,.. elle se trouve en tous cas dans une situation de détresse. Prise dans son traumatisme physique ou psychologique, elle a de la peine à communiquer de façon rationnelle. La peur aidant, elle oubliera souvent de communiquer des informations importantes ou ces informations seront erronées.

· Un témoin direct: c’est un membre de la famille, voisin, témoin impliqué ou non dans un accident. Suivant son degré d’implication ou de stress, la qualité et la justesse des informations transmises ne sauront être d’égale importance.

· Un témoin indirect: c’est une personne à qui l'on a décrit la scène mais qui ne l'a pas vécue ou une personne qui voit la situation après le déroulement des faits. Un voisin à qui l'on a demandé d'appeler le 100, un gendarme qui relaie ce qu'une des patrouilles lui a signalé à la radio, un centraliste d'un service de secours qui transmet ce qu'on lui a dit à la radio, une personne munie d'un GSM qui signale qu'il a vu une voiture accidentée… Là, le relais de l’information peut souffrir de perturbations importantes. La vue subjective de l’événement peut tronquer ou grossir celui-ci. 

2.2. Les appels.

Un appel urgent peut avoir diverses causes de départ. Hors les erreurs et « plaisanteries », les centres d'appels sont contactés pour:

- des informations sur les rôles de garde

- des blessés à domicile ou sur la voie publique

- des malades

- des accidents

- des incendies

- des nids de guêpes

- des animaux en détresse

- des inondations

- ….


2.3. Les moyens.

Chacune de ces missions nécessite des moyens adaptés. La réponse du centre d’appel doit être adaptée à la demande. Le préposé, suivant la nature de l'appel, doit avertir tous les services concernés. Soit, au besoin:

· Une ambulance

· Une ambulance de réanimation

· Un service d'incendie : pour les feux mais aussi pour la désincarcération ou dans les cadre des missions légales des SRI.

· Un médecin

· Un service de police.

· La protection civile

· Un service de garde de société de distribution: électricité, gaz, eau (pas de télédistribution!!!)

· Le bourgmestre ou le gouverneur

· Le centre gouvernemental de coordination et de crise (CGCCR)

· Le service d'alerte de contrôle aérien

· Le service de surveillance des pollutions de la Région Wallonne

· La Régie des Voies Navigables

· ….


2.4. La chaîne d’alerte 

Elle se compose donc de:

· l’appelant: c’est la source de l’appel, l’informateur principal.

· le moyen de communication: généralement le téléphone , le GSM

· le langage: il est important dans les liaisons car il permet aux interlocuteurs de se comprendre. 






Par un système de questions et réponses, le préposé doit cerner le genre de secours dont la ou les victimes ont besoin afin d'envoyer les moyens appropriés. 

La part de ce qui n’est pas exprimé est importante: une personne sous l’emprise de l’émotion ou de la panique ne réagit pas normalement. Le « feeling » et l'expérience du préposé remplace parfois le manque d’information transmise. L’expérience des services 100 montre qu’une pratique de trois ans est le minimum d’ancienneté nécessaire à un opérateur afin d’acquérir ce « feeling ».


La deuxième partie de la chaîne d’alerte est l’appel du préposé aux moyens de secours appropriés. L'appelant devient dans ce cas-ci le préposé, le moyen de communication est souvent le même, le langage est parfois un peu différent (parlant à des collègues, le "jargon" professionnel est parfois de mise).

2.5. La loi sur l’Aide Médicale Urgente.

Dans la chaîne d'alerte, nous vivons en Belgique une situation particulière. Dans tous les pays, une prise en charge des blessés ou des malades est organisée. Cependant, la Belgique est le seul pays à l’avoir organisé via une loi. L’appel, le secours, le transport et l’accueil des personnes en détresse sont organisés dans un cadre légal.

Cette loi ne concerne que les personnes blessées ou malades et nécessitant des soins urgents.
Par extension, elle a été appliquée à tous les appels de secours car toute personne étant avertie d’une détresse se doit d’offrir son aide (Code Pénal : non assistance à personne en danger).


2.5.1. Historique.


La Loi du 8 avril 58 sur l’organisation des Commissions d’Assistance Publique oblige les communes à porter assistance à toute personne malade ou blessée sur le territoire de celles-ci. Les communes sont donc obligées d’organiser un ramassage des blessés.
La même année, Anvers entame un projet pilote d’appel unique (le 900). Très vite, cette expérience s’avère convaincante et, avec l’aide de la Régie de l’époque, le Ministère de l’Intérieur met en place les centres 900 sur tout le territoire.

Les téléphones 900 (car au début, il s’agissait de simples téléphones) ont été placés dans le seul endroit où , à l'époque, une permanence existait 24h/24h: les services d’incendie. La localisation des centres 100 est donc liée à un contexte historique. Cet emplacement de la centrale a pour effet d'y collecter également les appels pour des missions typiquement "pompier".
La première mission était de recevoir les appels de secours pour les besoins ambulanciers.
Le 8 juillet 1964, le Ministère de la Santé Publique a jugé utile d’organiser la matière qui le concernait (l’aide médicale) dans une Loi qui est la Loi de base de l’AMU. A l’époque, et étant donné l’existence de la Loi sur l’assistance publique, cette nouvelle loi réglait le problème des secours sur la voie publique ou dans un lieu public.

Il faut savoir que les routes nationales et les routes provinciales sont des propriétés de l’Etat et sortaient donc des compétences légales des communes, donc à fortiori de la Loi sur l'assistance sociale. Il faut aussi tenir compte d'une grande épidémie de poliomyélite qui sévissait dans notre pays, nécessitant des transports fréquents en ambulance.

La Loi sur l'AMU a été modifiée en 1998, reconnaissant la spécificité de l'urgence médicale et étendant les avantages de la loi à toutes les urgences, qu'elles soient publiques ou privées. 


2.5.2. Conséquence sur la chaîne d’alerte.


La première conséquence, et qui n'est pas négligeable, c'est qu'il existe un numéro d’appel unique pour tous les secours non-policiers. La chaîne d'alerte, les moyens à mettre en œuvre et la façon de le faire sont codifiés. Pour le public, n’avoir qu’un seul numéro à former est un énorme avantage et raccourci d'autant les délais d'alerte aux secours appropriés. Par contre, le travail du centraliste 100 s’étend à la prise en charge de tous ces appels et à leur traitement judicieux.

La facilité pour le public allonge donc la chaîne d’alerte avec toutes les conséquences liées (durée, transmission erronée des messages,…). Le traitement des appels et l’envoi des secours est , de plus, rendu compliqué par la diversité des modes de fonctionnement des différents services: les compétences territoriales des services d’ambulance, de police, de garde ,  ne sont pas concordantes.

Il faut de sérieuses connaissances et des fiches rigoureusement tenues à jour pour que le centraliste avertisse les services concernés par un appel. Le préposé 100 devient donc un des maillons obligé de la chaîne d’alerte. Il doit avoir à sa disposition toutes les données concernant les services de secours (pompier, ambulances, police, gendarmerie, société d'électricité, société des eaux, pharmacie de garde,….). En contrepartie, faire appel au 100 est une garantie qu'aucun de ces moyens ne sera oublié.



Schéma de la chaîne d’alerte dans l’AMU.

2.5.3. Les services d’incendie et leurs transmissions dans l’AMU.


Tous les services d’incendie doivent être équipés de moyens de transmission leur permettant de recevoir les messages d’alerte (téléphone, fax) ou de rester en contact avec les équipes intervenantes (radio). 

Nous verrons plus loin que différents canaux de transmission, notamment radio ont été mis à la disposition des services d’incendie avec, chaque fois, une mission allouée à chacun de ceux-ci.
Pour les services participant à l'AMU, le canal de transmission du 100 est utilisé pour les contacts entre l’ambulance et les centralistes du 100. Cependant, la même fréquence n'est pas autorisée pour les postes fixes du service d'incendie!!! 

Les différents canaux n’étant pas écoutés par tous les intervenants de la chaîne d’alerte, la coordination des secours par le centre 100  peut rencontrer quelques difficultés. C'est pourquoi, actuellement, la mission du centre 100 est d'envoyer tous les secours appropriés mais de ne suivre que la mission des ambulances.

Exemple: le centre 100 active un service d’incendie pour une catastrophe ferroviaire. Le service incendie, en mission ne transmet ses informations que sur son canal incendie et prive le centre 100 de toutes les informations qui pourraient lui être utiles, notamment au niveau de l’ampleur de la catastrophe, l’envoi de renforts, etc.,…

Par contre, l’ambulance transmet toute ses données sur le canal du 100 mais n’entend pas les informations qui pourraient lui être utiles et qui sont transmises sur les autres canaux.

Les services d'incendie qui intègrent un centre 100 ont, à ce sujet, un net avantage!


2.6. L’organisation des services d’incendie et d’urgences.

Le lieu d’intervention peut rassembler plusieurs services d’urgence (pompiers, gendarmes, policiers, protection civile). Chacun intervient avec son organisation propre et ses modes de transmission. Connaître ceux-ci peut souvent aider au dialogue.

Ce chapitre ne contient que des informations destinées à cet usage.


2.6.1. Organisation des S.I.


Pour rappel, les S.I. ont une organisation de base la plupart du temps communale. Cependant, peu de S.I. travaillent identiquement de la même façon. Volontaires, professionnels, mixtes, les services sont obligés de s’adapter à leur conditions de fonctionnement: disponibilité du personnel, du matériel,…

Un départ incendie de quatre hommes n’aura pas les mêmes procédures qu’un départ à douze hommes. Les permanences téléphoniques sont assurées de façon différentes: permanence à la caserne ou permanence à domicile, par GSM, … ou infirmière de garde qui, accessoirement enclenche la sirène du service incendie en cas de besoin (authentique)!

Un appel d’urgence à Beauraing ne sera pas traité de la même façon qu’à Eghezée, Malines, Namur ou Bruxelles. Les malentendus, les erreurs de communication n’auront pas le même poids, les mêmes conséquences. Comme déjà signalé, la présence de la centrale 100 au sein de la caserne facilite bien des contacts et évite pas mal de malentendus.
La mise en œuvre des accords d’assistance mutuelle rend la chaîne d’alerte plus délicate à mettre en œuvre: des « dysfonctionnements » peuvent se produire. 

Comme chaque S.I. possède son propre réseau, la coordination est difficile à organiser.
Il n’existe pas de politique coordonnée au niveau des communications: achat de matériel, configuration des réseaux, procédures…

La création des zones de secours avait pour but de standardiser et coordonner l’intervention des services d’incendie sur un territoire plus vaste que celui de la commune en organisant les procédures et les coordinations. Il existe des zones déjà bien structurées et organisées et d’autres beaucoup moins. Schématiquement, une zone se compose : d’un comité de gestion formé des bourgmestres et Chefs des SRI, d’un comité technique formé des Chefs des SRI et d’autres comités si cela s’avère nécessaire. Certaines zones flamandes possèdent un centre d’appel centralisé pour la zone. Dans les faits, le regroupement en zones n’allège en rien le coût des services de secours mais obtient cependant une meilleure efficacité des moyens existants.

2.6.2. Les hôpitaux.


La loi sur l’Aide Médicale Urgente a prévu la réquisition de l’hôpital d’accueil (le mot est important) par le préposé du 100. Les hôpitaux qui possèdent les fonctions « soins urgents spécialisés » doivent , pour être agréés, être en possession: d’une ligne téléphonique directe avec le 100, d’une installation radio (4 fréquences) et d’un fax. Ils ont également des obligations au niveau de l'équipement, du nombre de lits disponibles, du personnel et de sa formation. L’hôpital agréé est obligé d'accueillir un patient qui lui est envoyé par le 100 et de lui prodiguer les soins nécessaires. Il s’agit ici d’un intervenant indirect. Excepté l’envoi d’un SMUR, le reste des intervenants de l’hôpital attendent l’accueil du patient (depuis 1998, on ne parle plus de « l’admission » mais de « l’accueil » du patient: la nuance est importante!).

2.6.3. Les SMUR. (Service Mobile d'Urgence et de Réanimation) (MUG en néerlandais).

Ils ont enfin aujourd'hui une reconnaissance légale : leur existence est, depuis 1998, inscrite dans la loi et leur équipement dérive de la fonction « soins urgents spécialisés » des hôpitaux. Un AR récent (MB du 25 septembre 2002) en donne enfin les principes de programmation (le nombre de SMURs). Sur le terrain, des SMURs existent partout en Belgique. Au départ, un SMUR était un rassemblement de beaucoup de bonne volonté : les médecins étaient formés sur le tas, les véhicules donnés par des services d'incendie ou le Rotary Club de l'endroit. L'équipement était prélevé sur la dotation du service des urgences de l'hôpital. Depuis quelques années et sous l'impulsion de la BESEDIM (association de médecins urgentistes), la situation s'est grandement améliorée et la reconnaissance officielle des SMUR par la Loi devrait uniformiser l'organisation de ces services en Belgique ainsi que permettre de leur octroyer des subsides. Ils sont, pour la plupart, équipés de moyens de transmission: radio, GSM. Les radios sont équipées des mêmes fréquences que les ambulances avec lesquelles les SMURs sont amenés à travailler.

2.7. Le centre 100.

Nœud principal des actions de secours, le centre 100 est devenu, par son rôle de centre d'appel unifié, le coordinateur des secours et, accessoirement, informateur de l'autorité (et même de la presse). Ce rôle primordial a été assuré pendant plus de trente ans par des pompiers formés sur le tas et avec pas mal de succès. Cependant, il était devenu urgent de légiférer en la matière afin d'éviter certaines dérives. Le bon sens et l'augmentation considérable des appels ainsi que la difficulté de leur gestion a amené les Chefs de service à plus de sagesse. Les nouvelles directives en préparation devraient, à l'avenir, éviter les dérives. 

2.7.1. Historique.

(Voir l'historique de l'AMU.)

Dès le départ, les téléphones 900 (car au début, il s’agissait de simples téléphones) ont été placés dans les services d’incendie. 

Le 8 juillet 1964, le numéro 900 devient via une Loi, le numéro d'appel unique. Petit à petit, la technologie des centraux téléphoniques s’est modernisée, allant de pair avec un accroissement des appels 900.


Petite révolution en 1978, quand les centralistes héritent de centraux électromécaniques flambant neufs et entièrement automatiques, finies les connections manuelles, les lenteurs des réponses. De plus, ces bijoux étaient dotés de mémoire pour appeler des numéros préprogrammés!!!


Le 30 octobre 1987, le numéro 900 disparaît au profit du 100. Cette migration a été rendue nécessaire pour deux raisons: l’évolution technique des centraux de Belgacom et l’évolution des standards européens en la matière (tous les appels gratuits doivent commencer par un chiffre 1). Les appels ne font qu’augmenter (environ 10 % par 
an). La venue des GSM a accru aussi le nombre d’appels reçus. Explication : auparavant, pour un accident sur la voie publique, les centres recevaient un ou deux appels provenant de cabines téléphoniques ou de téléstrades. Actuellement, un accident peut donner lieu à dix appels venant de GSM ! De plus, les centralistes passent beaucoup plus de temps à localiser l’appel car le propriétaire du GSM connaît mal la région où il se trouve. Les moyens techniques, en Belgique, empêchent de localiser automatiquement cet appel.

Petite modification mais qui aura des conséquences dans le futur: depuis le 29 juillet 1991, la Commission Européenne oblige ses membres à utiliser le 112 comme numéro d’appel urgent…. Sans plus! Conséquence: le 112 en Belgique aboutit dans les centraux 100, en Allemagne chez les pompiers et en Italie chez…les gendarmes! Depuis le mois de septembre 2001, via une campagne de presse, le Ministère de l’Intérieur a officialisé le numéro 112 en Belgique… et a donné aux centres 100 des instructions afin de gérer les appels 112 pour les appels policiers !

L’avènement de l’électronique digitale et des centraux informatisés a encore permis la révolution de 1996! Les premiers centres 100 sont équipés de centraux digitaux informatisés et le projet RINSIS démarre. Las ! les derniers tests réalisés en laboratoire vont signer la mort de ce projet avant son avènement : seuls resteront les centraux téléphoniques digitalisés.

2.7.2. Matériel.

Les centraux sont entièrement digitalisés, c'est-à-dire que les signaux analogiques de la parole transmis par les fils du téléphones sont convertis en signaux digitaux afin d'être manipulés via des processeurs. Le but est de rendre plus facile et de gérer les appels en fonction de la disponibilité des opérateurs du 100 et non du matériel. Ceci permet aussi de lui transmettre des tas d'informations supplémentaires ainsi que de lui offrir des annuaires téléphoniques automatisés.
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centrale 100 de Namur


Le nœud central en est le PABX qui assure la transformation des signaux (les interfaces), il est d'origine française (firme PRESCOM). Il assure:
- la liaison de toutes les lignes qui aboutissent à la centrale: lignes 100, lignes louées, lignes de données, lignes de télécommande radio, …
- la transformation des signaux en digital
 Via des réseaux informatiques (des LAN), ceux-ci sont envoyés aux postes opérateurs ( des PC) afin d'y être traités. Là, une carte son spéciale (PCMIC) transforme les signaux digitaux en signaux audibles. 
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Ecran d’un poste opérateur


Tous les appels sont enregistrés sur le disque dur d'un PC appelé EMN. Cet enregistrement est comparable à celui d'un CD car il est digitalisé. Plusieurs communications simultanées peuvent être enregistrées ainsi que la réception des radios (veille radio).
A la fin d'un appel, l'horloge parlante est enregistrée pendant 20 secondes et l'appel est envoyé vers la STAR pour archivage sur un disque optique (DON) qui n'est autre qu'un CD réinscriptible à double face. Chaque face de disque peut, actuellement, enregistrer 300 heures de conversations. Ils sont comparables aux CD-RW que l’on trouve dans le commerce mais avec une densité de donnée plus importante (1,2 Gb par face).
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Les « enregistreurs » emn et star.


Le Ministère de l’Intérieur réalise en 2004 l’équipement de centre 100 avec une installation de gestion des appels destinée à remplacer RINSIS et qui, sur base des renseignements fournis par l’appelant, fourni au préposé les renseignements géographiques nécessaire afin de déterminer quelle est l’ambulance disponible la plus proche du lieu de l’intervention. Ce programme donne également des indications , notamment géographique, afin d’aider l’opérateur dans sa mission.

2.7.3. Personnel.

En principe, le personnel des centres 100 fait partie des services d'incendie concernés. 
Par conséquent, avant d'être centraliste, il faut, avant tout, être sapeur-pompier: réussir des examens physiques, suivre des cours orientés sur le métier de pompier ou d'ambulancier. 
Bien souvent, ce sont des sapeurs-pompiers qui ne veulent plus ou ne peuvent plus être en service opérationnel ou qui attendent d'entrer en service opérationnel, qui assurent le service 100. La formation étant laissée sous la responsabilité des Chefs de Corps. 

Depuis quelques années cependant et surtout depuis l'arrivée de l'informatique dans les centrales, cette tendance se modifie. La spécialisation du travail du centraliste est en passe d'être légalement reconnue et bientôt, les services d’incendies responsables auront les bases légales afin d'engager des centralistes 100 par des examens et des formations spécifiques. Le Ministère de la Santé Publique a déjà entamé un programme de recyclage des centralistes pour ce qui concerne l'Aide Médicale Urgente.


2.7.4. Missions et directives.

La mission principale du centre 100 est de recevoir les appels de secours et d'envoyer les moyens appropriés. De fait, sa mission s'est étendue par ses fonctions dans les plans de secours provinciaux. Les contrôles administratifs exigés par le Ministère de la Santé Publique ne sont pas à négliger (contrôle des missions ambulances et statistiques entre autres).

Les directives sont données par:

Le Ministère de l'Intérieur en ce qui concerne la gestion et le matériel.
Le Ministère de la Santé Publique en ce qui concerne l'Aide Médicale Urgente.
 
Le Conseil Communal et le Chef du SRI sont responsables de la gestion journalière.




2.8. Les autres services.

Les ambulances et les pompiers ne sont pas seuls sur le terrain d'un sinistre ou d'une catastrophe. La gendarmerie, la police, la Protection Civile, la Croix-Rouge,… sont des intervenants qui doivent souvent être inclus dans la chaîne d'alerte. Leur moyens de communication et leur organisation territoriale étant différents, leur impact en matière de communication n'est pas négligeable.

2.8.1. La Protection Civile 


CONSTITUTION ET OBLIGATION LEGALES DE LA PROTECTION CIVILE

La Protection Civile (PC) fut constituée par la loi du 21 décembre 1963. Durant la seconde guerre mondiale, les politiciens avaient beaucoup pensé à la sécurité et à la protection de la population. On voulait aussi pouvoir disposer d'une organisation nationale pour la protection de la population en temps de guerre.

D'où la loi du 31 décembre 1963 dont l'article 1 du premier chapitre est libellé comme suit:

La protection civile comprend toutes les mesures et tous les moyens qui doivent être utilisés pour assurer la protection de la population, et pour garantir le patrimoine de notre pays en cas de conflit armé. Elle a aussi pour but d'assister les personnes en danger et de protéger les biens en cas d'événements désastreux, de catastrophes et cataclysmes.

Le Ministre de l'Intérieur est responsable de l'organisation de ressources et de la promulgation des mesures nécessaires à la protection civile de notre sol national. C'est lui aussi qui est responsable de la coordination pour la préparation et l'exécution de ces mesures auprès des différents départements ministériels ainsi qu'auprès des organismes publics.

La loi du 31 décembre 1963 précise également un certain nombre de situations à traiter par la protection civile en temps de paix. Ces situations sont clairement décrites dans l'Arrêté Royal du 23 juin 1971.


En cas d'événements calamiteux et de catastrophes, les services de la protection civile interviennent d'office (pour information, les pollutions sont prises in extenso comme des événements calamiteux). En cas de sinistres, ces mêmes services interviennent lorsque les autorités locales ne disposent pas de moyens de secours appropriés ou suffisants.

Le chapitre II de l'A.R. du 23 juin 1971 règle la coordination des opérations: 



Le bourgmestre compétent ou son représentant doit, en cas de catastrophe, avertir le gouverneur de la province, qui à son tour devra informer le Ministre de l'Intérieur et le Conseiller Provincial. Suivant l'importance de la catastrophe, le gouverneur, assisté par le Conseiller provincial, ou le Ministre de l'Intérieur devra coordonner les secours.

Enfin, il existe encore un certain nombre d'arrêtés ministériels ou royaux qui précisent les missions de la protection civile.

STRUCTURE

La Protection Civile est donc une organisation nationale sous la responsabilité du Ministère de l'Intérieur. Bien que la Protection Civile soit un service national, elle est décentralisée vers les provinces et leurs Services de Secours. Ceci signifie que toutes les divisions et tous les postes de la Protection Civile dépendent directement, et en fait font partie, du Ministère de l'Intérieur.

La structure de la Protection Civile est une sous-structure du Ministère de l'Intérieur, c'est une structure typique hiérarchisée ayant à sa tête le Ministre de l'Intérieur. L'organigramme de cette structure est repris en annexe. Le personnel de toutes les divisions de la Protection Civile est fixe et à partir du niveau provincial, il existe un contingent important de volontaires à qui l'on peut faire appel en cas de besoin. En ce qui concerne le personnel de la Protection Civile, nous pouvons grosso modo donner les évaluations suivantes:

- un total de 600 à 700 personnes;

- Ministère de l'Intérieur (Bruxelles): 20 personnes;

- par province (Bureaux provinciaux de la Protection Civile): 20 personnes; attention, certaines provinces n'ont pas de bureaux provinciaux.

- par unité permanente (5 au total): 200 personnes;

- 70.000 volontaires, disséminés dans tout le pays.

De plus, les entités les plus importantes de la Protection Civile disposent de personnel temporaire (chômeurs mis au travail …).


MISSION


Comme défini par la loi de 1963, la tâche de la Protection Civile consiste à protéger la population et à organiser la préservation du patrimoine national en cas de guerre ou de catastrophe. Depuis la création de la Protection Civile, la Belgique a été heureusement protégée des guerres ou des conflits armés. Ceci signifie que les interventions de la Protection Civile se sont limitées à des interventions de temps de paix.

L'objectif le plus important de la Protection Civile est la gestion de son organisation interne ainsi que la création et l'entretien des moyens d'intervention, tant en personnel qu'en matériel de façon à ce que toute intervention s'organise rapidement et efficacement. Cet objectif contient toute une gamme de tâches allant de l'administration et l'inspection, en passant par l'achat et l'entretien du matériel (roulant, matériel d'intervention, télécommunications), la prévention (plans de secours), la coordination des opérations, le recrutement et la mise au courant du personnel (professionnels et volontaires) jusqu'au maintien opérationnel d'unités permanentes. Les exercices avec simulations de situations catastrophiques réelles sur le sol national représentent une part importante de la mission.

Qui peut faire appel à la Protection Civile? En principe, un particulier ne peut pas faire appel à la Protection Civile. Comme il découle de sa structure, la Protection Civile peut être appelée par le Ministre de l'Intérieur ou les directions associées, par les bureaux provinciaux (le conseiller-directeur provincial), par les fonctionnaires communaux autorisés qui font d'abord appel au service incendie et qui en cas de réel besoin font appel aux renforts de la protection civile (unités permanentes).

Les tâches des différentes entités de la Protection Civile peuvent être décrites comme suit:


Inspection générale de la Protection Civile.

-
organisation des interventions;

-
préparation et diffusion des plans de secours;

-
prendre soin des relations interministérielles;

-
entretien des relations avec l'OTAN;

-
établissement des statistiques;

-
études générales et missions de prévention.


Direction des affaires générales.


Les services exécutifs de cette direction sont liés aussi bien à la direction générale de la Protection Civile qu'à l'inspection générale des services d'incendie.

-
documentation générale pour la Protection Civile et les Services Incendie;

-
rédaction et interprétation des lois et règlements;

-
accroissement et comptabilisation des fonds;

-
comptabilité du matériel et comptabilité des biens;

-
entretien général et allocations des volontaires de la PC.


Ecole Royale de la Protection Civile

-
formation du personnel de la Protection Civile, aussi bien le personnel fixe que les volontaires. (Cette école sera bientôt remplacée par une structure plus importante au niveau études et formations de la PC et des SRI).


Service d'Alerte


-
poste national d'alarme de la Protection Civile;

-
centre pour les télécommunications et le réseau civil de détection.


Unités Permanentes


-
organisation et entretien des colonnes mobiles;

-
interventions lors de cataclysmes, catastrophes et accidents.


MOYEN


Les moyens dont dispose la Protection Civile comprennent aussi bien les équipements et le matériel d'interventions que les moyens de communications.

1.
Equipement et matériel

L'achat du matériel et des équipements est centralisé par le Ministère de l'Intérieur et partagé entre les différentes unités (structure décentralisée)

Le matériel d'intervention est attribué d'office aux unités permanentes. L'Inspection centrale de la Protection Civile possède un inventaire de tout le matériel d'intervention.

2.
Les moyens de communication de la Protection Civile

La Protection Civile possède deux genres de télécommunications:

1.
un réseau radio VHF;

2.
le réseau public de BELGACOM avec téléphones et télex.

(Il existe également un réseau de sirènes qui peut être utilisé via le réseau radio VHF).

LE POSTE DE COMMANDEMENT NATIONAL DE BRUXELLES.

1.
Situation

Le poste de commandement national (CNC) du centre de coordination national de la Protection Civile est situé dans les locaux du CGCCR.

2.
Les missions essentielles du poste de commandement

La mission principale du centre est bien entendu la coordination de la répartition des secours en cas de guerre ou en situations de catastrophes. Lorsqu'une catastrophe se produit, et que plus de deux provinces sont concernées, le Ministre de l'Intérieur a le pouvoir de convoquer un comité de coordination, ayant pour but de coordonner tous les secours pour la durée de la crise.


L'ECOLE ROYALE DE FLORIVAL


L'Ecole Royale de la Protection Civile, située dans le château de Florival, est responsable pour la formation du personnel de la Protection Civile (personnel fixe et volontaires).

Une des tâches les plus importantes est la rédaction et la mise à jour du contenu des cours. L'attribution des brevets est en effet soumise à la réussite d'un examen théorique et pratique.


LES BUREAUX PROVINCIAUX (en déssuétude)


Les bureaux provinciaux de la Protection Civile font partie des services régionaux de la Protection Civile. Leur tâche principale est de nature administrative.

1.
Le personnel

A la tête d'un bureau provincial se trouve un chef conseiller provincial, qui agit en tant que contact entre le Ministère de l'Intérieur d'un côté et le gouverneur et les services régionaux de l'autre.

La plupart du temps, les bureaux provinciaux sont situés dans les environs du gouvernement de la province où sont situés les inspecteurs des services d'incendie.

2.
Tâche

Le bureau provincial doit veiller à ce qu'il y ait suffisamment de volontaires pour sa province, répartis de la manière la plus uniforme possible. Dans chaque province, il existe un certain nombre de centres d'instruction. Il peut également y avoir des postes mobiles. Le bureau provincial prend en charge le recrutement, la formation (avec son propre budget), la gestion des volontaires au niveau provincial. Le paiement des prestations effectuées se fait au niveau national.

Lorsqu'une catastrophe survient sur le sol provincial et qui se limite à cette province, c'est la tâche du bureau provincial de la Protection Civile de coordonner le service d'aide et de rassembler les volontaires. Souvent, le bureau dispose aussi de matériel d'intervention limité (véhicules) qui peut tout aussi bien être utilisé pour la formation que pour des interventions.
Dans la plupart des provinces, ces bureaux ont disparu et n’ont pas été remplacés par un autre système. En général, c’est le Chef de la colonne mobile provinciale de la PC qui assure les fonctions de conseiller auprès du gouverneur.

UNITES PERMANENTES

1.
Description générale


Les unités permanentes de la Protection Civile ayant comme mission principale l'exécution d'interventions. Les unités permanentes dépendent directement de la direction générale de la Protection Civile.

Les unités permanentes sont également en contact avec les bureaux provinciaux de la Protection Civile et avec le centre national de coordination. Elles doivent transmettre des informations relatives à leurs interventions: où, qui, quoi? de façon à ce qu'elles soient toutes au courant des interventions en cours.

Il existe au total cinq unités permanentes pour tout le pays:  LIEDEKERKE, GHLIN (MONS), CRISNEE, BRAASCHAAT et la GRANDE GARDE de NEUFCHATEAU ; une unité est en cours de formation à GEMBLOUX. L'unité permanente de CRISNEE est de plus responsable de toutes les interventions SPELEO. Les zones d'interventions des unités permanentes sont définies par la circulaire ministérielle des services d'incendie.

Les autorités dont dépendent les unités permanentes sont:

-
le Ministère de l'Intérieur;

-
le centre de coordination;

-
le chef provincial de la Protection Civile;

-
les mandataires communaux (également la Police).


Les unités permanentes sont souvent appelées à l'aide pour renforcer les services d'incendie. Dans certains cas, les unités permanentes peuvent être appelées directement pour l'intervention, par exemple en cas de pollution ou d'inondation.

2.
Structure et fonction


A la tête de l'unité permanente se trouve le chef de colonne. Le travail administratif est réparti entre un comptable et plusieurs dactylos. Pour les interventions, qui représentent 95% des activités de la colonne mobile, il dispose de plus de trois cents personnes. La permanence est assurée par quatre groupes montant de garde par période de 24 heures.

Le personnel du service opérationnel est partagé comme suit:

100 professionnels, 75 chômeurs mis au travail. Par tour de garde, il y a environ 25 hommes en alerte.

En ce qui concerne le matériel, nous pouvons dire que les colonnes mobiles sont bien équipées: quelques 80 véhicules avec l'équipement adéquat. Les interventions peuvent être de nature différentes allant du combat contre le feu jusqu'à l'approvisionnement en eau potable. 

Le matériel est réparti entre plusieurs divisions:

-
division logistique;

-
division incendie;

-
division inondation;

-
division combat contre la pollution (eau, sol, produits chimiques,...);

-
division accidents de circulation;

-
division génie civil (déblayage des décombres,...)

-
division approvisionnement en eau potable.


Selon la nature de l'appel, une ou plusieurs de ces divisions sont mise en alerte. Le personnel de ces divisions est polyvalent et peut intervenir dans toutes sortes d'interventions. Le temps d'intervention moyen par homme et par an s'élève à + 1000 heures. En cas de besoin, le personnel peut être consigné pendant 72 heures maximum lors d'interventions de longue durée.

3.
Autres types de missions des unités permanentes


Les unités permanentes disposent de 4 véhicules et agissent comme des postes d'aide médicale urgente. Les appels proviennent des centrales 100 pour des accidents de la route et pour des interventions mineures. Les hôpitaux qui ne disposent pas d'un service d'ambulances peuvent également faire appel pour des transports secondaires, par exemple d'une clinique normale à un hôpital universitaire.

La facturation de ces interventions se fait par la direction nationale de Bruxelles.

2.8.2. La Police (de http://pgr.fgov.be/)


La Direction générale de la Police générale du Royaume fait partie du ministère de l'Intérieur. Elle assiste le Ministre de l'Intérieur dans l'exercice de ses compétences en matière de lutte contre la criminalité, de maintien de l'ordre et de la sécurité publics, d'encadrement, de gestion et de contrôle du secteur de la sécurité privée.

2.8.2.1. La Police générale du Royaume peut se prévaloir d'une longue tradition. En 1934 déjà, un "Bureau de la Police générale du Royaume" avait été institué au sein du ministère de l'Intérieur. Au départ de la direction des affaires générales, ce département s'est développé pour faire partie, au fil des années, de diverses autres directions. Ce n'est qu'en 1975 que la Police générale du Royaume a été transformée en direction administrative autonome. Le fondement de son organisation actuelle est contenue dans l'arrêté royal du 22 avril 1991 qui fait de la Police générale du Royaume une direction générale au sein du ministère de l'Intérieur. 

2.8.2.2. La Police générale du Royaume est dirigée par un directeur général (A) et est constituée de cinq directions: 
B. Direction affaires générales
C. Direction politique policière
D. Direction gestion policière
D1 Section structures policières
D2. Section structures zonales 
E. Direction police administrative
E1. Section ordre public
E2. Centre gouvernemental de coordination et de crise
F. Sécurité privée

2.8.2.3. Jamais par le passé le système policier belge n'a été aussi radicalement transformé qu'au cours de ces deux dernières années. Mais aussi révolutionnaire qu'ils soient, la base de ces changements est à trouver dans la lente évolution que le paysage policier a connue depuis la fin des année quatre-vingt.
Jusqu'au 1er janvier 2001, la Belgique connaissait trois corps de police réguliers: 
la police communale, compétente sur le territoire de sa propre commune et essentiellement chargée de la fonction de police de base; 
la gendarmerie, opérationnelle sur l'ensemble du territoire belge et compétente pour tout l'éventail de la fonction de police, y compris la fonction de police de base; 
la police judiciaire près les parquets qui effectue exclusivement des missions judiciaires. 
Le 30 avril 1990, une commission d'enquête parlementaire a présenté une série de recommandations concernant la réorganisation de la police et du ministère public. La commission d'enquête avait analysé la manière dont l'enquête sur les "Tueurs du Brabant wallon" avait été menée. La commission mettait ainsi le doigt sur une série de manquements graves dans l'organisation et le fonctionnement de la police. La recherche technique est apparue comme médiocre et la coopération entre services de police en dessous de tout, à un point tel qu'on pouvait parler, dans une mesure certaine, de véritable concurrence.
C'est dans ce contexte que, le 5 juin 1990, le gouvernement a établi un programme en matière de maintien de l'ordre et de sécurité, le plan dit de la Pentecôte. Son objectif était de parvenir à une réforme globale des services de police. Août 1996. Les événements autour de "l'affaire Dutroux" ont donné un coup d'accélérateur à l'évolution, jusque là constante, du paysage policier. 
L'accord octopus et la loi du 7 décembre 1998 a posé les jalons de la nouvelle structure policière, telle qu'elle est aujourd'hui conçue.

2.8.2.4. Le choix s'est porté sur une police intégrée, structurée à deux niveaux. Au niveau local, chaque zone de police comporte une police locale, chargée d'assurer l'ensemble de la fonction de police de base. Au niveau fédéral se trouve une police fédérale qui assure les fonctions spécialisées ainsi que l'appui à la police locale. Les lignes de force de l'accord octopus ont été définies dans la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B. 8 janvier 1999). Cette loi ne constitue que la trame de la nouvelle structure policière que complètent bon nombre d'arrêtés légaux et réglementaires, notamment au niveau du statut du personnel, du système de recrutement et de formation, de la gestion des informations...
L'importance de cette loi a quelque peu éclipsé une autre loi, non moins importante, qu'est la loi du 17 novembre 1998 portant intégration de la police maritime, de la police aéronautique et de la police des chemins de fer dans la gendarmerie. Cette intégration, également appelée la petite intégration, a donné lieu à l'incorporation dans la gendarmerie des services de police spéciaux précités. 
La Belgique possède un service de police intégré, structuré à deux niveaux: un niveau local et un niveau fédéral. Contrairement à ce que cette appellation pourrait laisser supposer, il ne s'agit pas d'une service de police unique, au contraire. Au niveau local, il existe 196 corps de police locale, responsables de l'exécution de l'ensemble des tâches de police locale. Ces corps locaux opèrent à l'intérieur de ce que l'on appelle les zones de police, constituées d'une ou plusieurs communes. Au niveau fédéral se trouve une police fédérale, chargée des missions spécialisées et de l'appui à la police locale.
Les deux niveaux sont autonomes et il n'existe entre eux que des liens fonctionnels et non hiérarchiques. La loi du 7 décembre 1998 prévoit toutefois un certain nombre d'éléments de liaison entre les deux niveaux:
1. La police fédérale dispose, au niveau local, d'un ou plusieurs fonctionnaires de liaison qui assurent la coordination des missions policières entre les niveaux local et fédéral.
2. Les autorités locales peuvent, dans des circonstances exceptionnelles, comme par exemple en cas d'importants problèmes de maintien de l'ordre public, requérir la police fédérale.
3. Le niveau local participe au niveau politique fédéral, par le biais du conseil fédéral de police ou du conseil consultatif des bourgmestres. Des fonctionnaires de la police locale sont, en outre, détachés auprès de la police fédérale. 

Outre les éléments de liaisons cités, la loi du 7 décembre 1998 prévoit également un certain nombre d'éléments communs aux deux niveaux de police:
1. Tous les officiers de police font l'objet d'un statut administratif et pécuniaire commun ainsi que d'un statut disciplinaire commun.
2. Le recrutement, la sélection et la formation sont communs.
3. Les moyens informatiques et de télécommunication sont compatibles. En matière de télécommunications, le choix s'est porté sur le système ASTRID, qui pour le moment est pleinement mis en œuvre.
4. Le contrôle interne du fonctionnement des services de police est exercé par l'inspection générale de la police locale et de la police fédérale. Le contrôle externe est toujours réalisé par le Comité permanent de Contrôle des Services de Police, le Comité P.



2.8.2.5. La Police locale
Les zones de police constituent la base de l'organisation policière au niveau local. La Belgique est divisée en 196 zones de police. Chaque zone de police possède un corps de police locale. Le territoire de 50 de ces zones correspond à celui d'une commune. C'est ce que l'on appelle les zones unicommunales. Les 146 autres zones chevauchent deux communes ou plus. On les désigne sous l'appellation de zones pluricommunales. Dans les zones pluricommunales, le corps local est actif sur le territoire des différentes communes qui font partie de cette zone. Dans chaque commune de la zone, la police locale reste physiquement présente par le biais d'un ou plusieurs postes de police.

Missions
La police locale assure la fonction de police sur le territoire de la commune. Outre des missions de police administrative, comme la préservation de l'ordre public, elle exerce également des tâches d'ordre judiciaire. 
La police locale se voit également confier un certain nombre de missions fédérales. Ces missions fédérales sont décrites dans des directives ministérielles contraignantes.

Autorité sur la police locale dans une zone unicommunale
Dans une zone unicommunale, le bourgmestre exerce son autorité sur le corps de police locale. Il peut transmettre au chef de corps des ordres ou des directives portant sur l'exécution de la mission policière au sein de la police, il peut décréter des règlements ou des ordonnances de police. De plus, c'est à lui qu'incombent la gestion et l'organisation du corps. 

Dans une zone pluricommunale, une réglementation spécifique est de mise. La gestion et l'organisation du corps local ont été confiées à un collège de police. Celui-ci est constitué des bourgmestres des diverses communes faisant partie de la zone. Ce collège exerce l'autorité sur le corps local et décide de tout ce qui a trait à l'organisation. Il s'agit de décisions relatives aux acquisitions, à l'imposition de sanctions disciplinaires...
Chaque bourgmestre reste toutefois fonctionnellement responsable de la sécurité, de l'ordre public et de la salubrité sur le territoire de sa commune. Cette compétence n'est pas transférée au collège de police qui ne peut, par conséquent, pas décréter des règlements et ordonnances de police. Elle reste du ressort strict du bourgmestre qui, en d'autres termes, demeure responsable pour la politique de sécurité de sa propre commune.


2.8.3. Les hôpitaux.

Intervenant de destination dans l'Aide Médicale Urgente, l'hôpital fait partie de la chaîne d'alerte car il est important, à tous moments d'en connaître les capacités. Le contact pris avec l'hôpital est une mise en alerte: les informations qui lui sont transmises vont lui permettre de prendre des actions préventives (un médecin, une salle libre, réservation d'une place à la radiographie, etc…). Dans le cadre des nouvelles agréations des hôpitaux éditées par le Ministère de la Santé Publique, les hôpitaux ayant ce que l'on nomme "une fonction soins d'urgence spécialisés" , qui sont les pilotes des SMUR doivent avoir des moyens de communication élaborés.

Pour information, les hôpitaux dépendent de 3 niveaux de pouvoir (Fédéral, Régional et Communautaire) , donc de trois Ministres qui ont chacun soit la Santé Publique, soit l’Aide sociale, soit la prévention dans leurs attributions.

2.8.4. Les services ambulanciers privés.

Les ambulances agréées peuvent être des ambulances de sociétés privées qui ont signé une convention avec le Ministère de la Santé Publique. Pour rappel, cette convention contient des obligations strictes pour le service en question. Mais il ne contient aucune contrainte à propos des communications (l'ambulance a un marquage et une nouvelle couleur définis par un A.R. mais les moyens de communication avec le 100 peuvent en être absents). 

Les ambulances privées ne sont pas toutes agréées, quiconque veut transporter des malade dans une ambulance en Belgique peut le faire. Mais seules les ambulances agréées sont autorisées dans l’Aide Médicale Urgente.

3.  TC "L’organisation des communications" \l 1 L’organisation des communications.

3.1. Les communications en réseau.
Attention ! Dans ce paragraphe, il faut comprendre dans « service de secours » un service qui peut être aussi bien policier (fédéral ou local) que non policier (incendie, aide médicale urgente,…).

3.1.1. Les réseaux.
Ce qui caractérise les services de secours, c’est la manière de fonctionner dans les communications : il est important que les messages transmis soient reçus par plusieurs personnes ! Dans la gestion d’une crise, qu’elle soit de petite importance (incendie de maison) ou de grande échelle (déraillement de train), plusieurs personnes qui travaillent ensemble mais qui ne se voient pas nécessairement , ont besoin de s’échanger des informations.

Depuis le début de la mise en service des appareils de communication dans les services de secours, les « réseaux » ont montré leur importance capitale. Le principe du réseau est de mettre en place le poste « maître » (en principe le poste fixe) et plusieurs postes fonctionnant sur la même fréquence suivant une procédure prédéterminée (voir plus loin la circulaire ministérielle de 1972). Cette notion de poste « maître » était fondamentale dans les anciens réseaux radio car il était le seul susceptible de recevoir et d’être entendu de tous de par sa position dominante (antenne élevée, plus grande puissance).
Ce réseau fonctionne sur la fréquence qui lui est allouée suivant les lois et règlements en vigueur. Chaque service « possède » ainsi sa propre fréquence de réseau. Ce système a cependant ses limites.

3.1.2. Les communications entre réseaux

Très vite, il est apparu que le fonctionnement des réseaux rencontre plusieurs difficultés :

3.1.2.1. La saturation.
Si le nombre d’utilisateurs devient important, l’emploi d’une seule fréquence rend les communications difficiles : soit parce que beaucoup de personnes parlent en même temps, soit parce que la procédure devient lourde. Or, chaque utilisateur ne dispose pas d’un nombre illimité de fréquences à sa disposition. Bien au contraire, dans les services d’incendie, il n’est pas rare de rencontrer deux ou trois services utilisant la même fréquence.

3.1.2.2. L’utilisation de fréquences différentes
Chaque service utilisant des fréquences « propriétaires », les communications entre disciplines ou  entre réseaux sont difficiles, voire impossibles. A moins de mettre une fréquence commune à disposition, comme dans les services non-policiers (nationale 1 et 2) et tant que le nombre d’intervenants reste restreint, cette solution est encore avantageuse.

3.2. Les communications par type de mission.
Les messages à transmettre ont souvent des buts différents : opération, urgences, logistique, rendez-vous, radio-guidage d’un véhicule. Emettre tous ceux-ci sur le même réseau abouti à une saturation rapide de celui-ci, à un ralentissement de la vitesse de transmission et à des problèmes cruciaux de communication, ce qui, en opération , est inadmissible.
Une bonne organisation des moyens de communication est prioritaire sur le choix du matériel de transmission. De l’étude des flux des messages, de leur priorité relative, de leur destination, doit découler une organisation en canaux de communication : cette organisation influencera le type de matériel à choisir et devra être intégrée dans tous les types d’intervention. 
On peut distinguer trois types de communication :

3.2.1. Les communications opérationnelles dans lesquelles on retrouve les ordres d’opération, les compte-rendu d’exécution, les informations qui intéressent le cadre opérationnel. Ce genre de communication reçoit le degré d’urgence le plus élevé.

3.2.2. Les communications « logistiques » dans lesquelles se trouvent toutes les informations et ordres relatifs à des actions secondaires de l’opération (mise en place d’une ligne d’alimentation, ravitaillement en carburant, en nourriture, dépannage…)

3.2.3. Les communications « information » dans lesquelles on trouve les informations nécessaires au public . Plus simplement, c’est le canal de communication de la discipline5.

3.3. La mise en oeuvre
Comme tout orchestre, afin qu’une certaine harmonie règne dans la musique, les musiciens ont besoin de partition et d’un chef d’orchestre qui organise .

3.3.1. La partition , c’est le plan d’intervention. 

3.3.1.1. Plan simple
il peut être fort simple dans le cas d’une intervention limitée à quelques intervenants. Dans ce cas, un seul canal sera utilisé pour les trois types de conversation.

3.3.1.2. Plan moyen
Le nombre d’intervenant oblige à prévoir un canal de communication pour chaque type . Dans chaque canal, une identification bien claire du flux d’information doit être organisé : un opérationnel, un logistique et un info. Ce type de plan doit être prévu à l’avance et être introduit dans tous les Plans Préalables d’Intervention (PPI) dont ils font parties.

3.3.1.3. Plan complexe.
Normalement introduit dans les plans catastrophes à partir de la phase 3, même 2 dans les grandes agglomérations. Il organise les types de conversation en sous-groupes dédiés. Par exemple, dans le canal « logistique », un sous-canal « rendez-vous » et un sous-canal « alimentation en eau » ou « balisage » sera , au besoin, créé.

3.3.2. Le Chef d’orchestre, c’est celui qui dirige le plan d’intervention.
Il entre dans les obligations morales de la hiérarchie de former les intervenants à ce plan des communications et à les entraîner souvent afin de limiter les ordres de mise en œuvre dans le cas des plans catastrophes. En tant que futurs officiers des services d’incendie, vous êtes directement impliqués dans ce processus.

3.3.3. Le langage est le véhicule de la communication. Si dans les flux limités des petites interventions mono-disciplinaires, le vocabulaire employé et les abréviations sont connus de tous, il n’en va pas de même dans des conversations interdisciplinaires. Les procédures ne sont pas identiques. 
exemple : alors que nous nous basons sur une Circulaire Ministérielle afin de diriger nos réseaux, la police, elle , utilise la procédure OTAN stricte avec tous ses termes en anglais. Ceci fait partie des éléments « perturbateurs » d’une communication qu’il y a intérêt à formaliser avant d’en découvrir l’aspect gênant le jour de la catastrophe.

3.4. Les moyens
Chaque plan possède in fine plusieurs canaux de communication. Il faut donc les avoir à disposition. Dans la répartition des canaux actuels sur la bande VHF, ceci est devenu impossible.
Seul le réseau ASTRID, avec ces nombreux « groupes de travail » peut donner les moyens de cette organisation.

4.  TC "Législation sur les télécommunications. " \l 1 Législation sur les télécommunications. 

L'Etat belge s'est doté d'une législation en matière de télécommunication. Celle-ci a été entièrement rénovée en 1979 et améliorée encore en 1998. En annexe A, de larges extraits de cette législation qui recèle beaucoup de points méconnus par les gestionnaires d'un réseau radio.
Note importante: les textes sont des extraits du Moniteur Belge. Ce texte ne peut donc servir de base légale en matière de télécommunication: seul le Moniteur Belge est légal!

Note à propos de la réglementation: 
dans ces textes sont repris des dispositions importantes quant à la responsabilité des détenteurs et utilisateurs d'un réseau de radiocommunication. Les services d’incendie n’ont reçu aucune dérogation à cette réglementation : elle leur est donc strictement applicable.

Depuis la mise en place des réseaux radio, les difficultés de contact dues notamment à du matériel peu performant et à l’augmentation du nombre d’intervenants sur une même fréquence, ont forcé les utilisateurs à « codifier » la manière de communiquer. Il y a 50 ans, les règles et codifications étaient générales : elles n’avaient aucun besoin d’être écrite, leur transgression s’accompagnant souvent de sanctions très sévères. Avec la libéralisation du langage et des communications entre personnes, ces codes de bonne conduite se sont relâché et ont obligé les organismes qui gèrent les réseaux, à codifier par écrit les procédures de bonne conduite des communications. Pour les services d’incendie, cette procédure est décrite dans la Circulaire Ministérielle du 28 décembre 1972 que vous trouverez en annexe B.


Cette circulaire donne les grandes lignes directrices mais n’a pas force de Loi. Elle constitue cependant un bon manuel pour la bonne utilisation des réseaux radio.
Pour l’aspect légal, l'Institut Belge des Postes et Télécommunications a un rôle important dans la gestion et le contrôle de toute ces mesures. Il est une source d'information incontournable pour tous ceux qui veulent utiliser un quelconque moyen de communication.

5.  TC "Les nouveaux moyens de communication. " \l 1 Les nouveaux moyens de communication. 

Le matériel de communication se modernise énormément. Les nouvelles technologies, et notamment l'informatique, permettant de meilleures communication, les services de secours devront s'adapter à celles-ci. RINSIS est un projet du Ministère de l’Intérieur qui a échoué et qui a de fortes chances d’être remplacé par ASTRID. 

5.1. ASTRID.

Derrière ce nom barbare (= All-round Semi-Cellular Trunking Radiocommunication network with Integrated Dispatchings : réseau distribué semi-cellulaire de radiocommunication trunking avec dispatchings intégrés) se cache le dernier cri en matière de télécommunication: un réseau de postes émetteurs sur la bande UHF servent de "relais" à tous les émetteurs qui en font la demande. Les transmissions sont digitalisées et les fréquences libres sont automatiquement redistribuées. Ce réseau permettra également de transmettre des données pour relier des ordinateurs entre eux.

C'est une sorte de GSM adapté au services de secours (notamment avec la fonction broadcasting: un émetteur doit être reçu par plusieurs à la fois: une possibilité inexistante dans le GSM)

De plus, le projet intègre, pour les policiers, tout le réseau informatique de gestion des missions et des services.


5.1.1. Historique.

Depuis plus de dix ans, les services de sécurité et, notamment la Gendarmerie, se plaignent de leurs systèmes de communication. La couverture est insuffisante et les perturbations nombreuses. En période de crise, le nombre d'intervenants sature rapidement les fréquences disponibles. De plus, vu le nombre élevé de besoins, l'IBPT n'est plus en mesure de satisfaire toutes les demandes de fréquence.

Le besoin de remplacer le réseau de la Gendarmerie et la venue du standard TETRA a poussé le Conseil des Ministres à créer un groupe de projet interdépartemental en juin 1992. Le Service des Achats de la Gendarmerie sera le service technique qui achètera le réseau. Celui-ci sera par la suite pris en charge par une société anonyme de droit public.

Le standard TETRA est un standard européen qui définit les fonctionnalités d'un réseau Trunking sur la bande UHF. C'est un standard "ouvert", c'est-à-dire qu'il permet à n'importe quel fabricant de fabriquer du matériel susceptible de fonctionner sur un réseau à la norme TETRA sans qu'il y ait pour l'utilisateur d'autres manœuvres à faire que d'obtenir l'autorisation de fonctionner sur celui-ci.

Le projet ASTRID a choisi ce standard dès le début car celui-ci est supporté par l'ETSI (European Telecommunication Standard Institute) de la Commission Européenne ainsi que par un groupe important de sociétés européennes actives dans le domaine des télécommunications (TETRAMoU). ASTRID sera normalement le tout premier réseau national et officiel qui sera basé sur ce standard.

Le 28 septembre 92, les premières spécifications ont été publiées afin de faire un choix de firmes susceptibles de faire une offre. Le 20 mars 95, le cahier des charges technique est publié. Les offres ont été clôturées le 3 février 97. Du 04 février 97 au 22 décembre 97 : évaluation des offres et essai des prototypes. Le 26 Juin 98, le Conseil des Ministres a décidé d'attribuer le marché au consortium KNT (Kreutler-Nokia-Telindus) et de porter la Société Anonyme ASTRID sur les fonds baptismaux.

5.1.2. Etat actuel.

Le contrat de gestion entre la S.A. ASTRID  et l'Etat est publié. Les premiers cours techniques ont été donnés par Nokia. Le réseau est en cours d’installation.

Mise en place:

2001-2002: Installation du réseau de la province de Flandre orientale qui est terminé.
2002-2003: Installation des provinces de Hainaut, Flandre occidentale et Brabant.
2003-2004: Installation des provinces d'Anvers, de Liège, de Namur, du Limbourg et de Luxembourg.
Note: la mise en place du réseau ne concerne que les stations de base. Le raccordement des "clients" (Gd, police, pompiers,…) est déterminé par chaque service en particulier.

5.1.3. Description des fonctionnalités du système.

ASTRID est un réseau qui tire parti des fréquences qui lui sont allouées afin de les occuper au maximum tout en respectant les règles de fiabilité et de priorité convenues à l'avance. Pour bien comprendre les fonctionnalités, la partie technique sera consacrée aux réseaux VHF actuels et donnera les améliorations d'ASTRID. 

En ce qui concerne la façon de procéder, les terminaux d'ASTRID ne différeront pas fondamentalement de ce que nous connaissons actuellement, mais la portée des émetteurs, la gestion des réseaux, la confidentialité des messages et la transmission des données sera grandement facilitée. 

La portée: comme pour le GSM, ASTRID appuie les transmissions sur un réseau de stations de bases réparties dans toute la Belgique (250) . La portée d'un émetteur ne dépendra donc plus de sa puissance sauf lorsque les liaisons directes (sans passer par le réseau) seront privilégiées.

La gestion: la notion de gestion dynamique des réseaux est actuellement absente du matériel que nous employons. Dans ASTRID, il n'est pas impossible de concevoir, dans certains cas de figure et , par une manipulation simple, que des personnes qui ne se trouvent pas normalement sur les mêmes réseaux habituellement, puissent se parler dans un réseau construit pour eux ou pour cette mission (deux services incendie sur la même intervention, le commissaire et le commandant des pompiers, le SMUR et toutes les ambulances).

La confidentialité: tous les messages sont cryptés et compressés avant d'être envoyés vers ou de la station de base. De plus, pour des missions de haute sécurité (police, sécurité de l'Etat) un cryptage de deuxième niveau peut encore être appliqué sur la transmission. C'en est fini des écoutes "pirates" et des scanners!

La transmission de données: Le réseau ASTRID étant entièrement digital, il lui est très facile de transmettre et de recevoir des données. Les services policiers sont les premiers demandeurs (contrôle des identités et des immatriculations) mais les services non-policiers pourraient profiter grandement de cette possibilité (transmission des adresses d'intervention, des itinéraires, des données ADR, du statut des véhicules, …)

ASTRID est un réseau de télécommunication national où les utilisateurs communiquent sans passer automatiquement par la même fréquence d'émission. C'est le réseau qui se charge d'établir les communications.




5.1.4. La gestion des groupes de travail.
Notre façon de travailler actuelle est basée principalement sur la technique des fréquences (ou canaux) dont les services sont propriétaires.
Pour ASTRID, le canal ou la fréquence a peu d’importance, il faut donc surtout définir « qui va travailler avec qui et dans quel groupe ?». Il a donc fallut mettre sur la table tous les principes opérationnels des intervenants et définir ces « groupes de travail ».

5.1.4.1. Groupe de travail
Un groupe de travail est un rassemblement de plusieurs personnes amenées à travailler ensemble. Ces groupes sont locaux (service incendie), provinciaux (centre 100, zones, …) ou nationaux.
Dans les groupes locaux différents sous-groupes de travaux peuvent être définis : les groupes de « projets » et les groupes de coordination. Un groupe « projet » est un canal alloué pour une mission particulière mais qui n’a pas de poste maître (incendie, inondation, …). Le groupe « coordination » est la voie de passage obligée vers un poste maître : celui de la caserne. Un autre groupe est ajouté : le groupe « routine » où toute conversation autre qu’opérationnelle peut être tenu.

5.1.4.2. Pour les service d’incendie
Les postes seront équipés en standard et sous la responsabilité du Chef de Service , de trois groupes « projet » , d’un groupe « coordination » et d’un groupe « routine ». En plus, les mêmes groupes de travail seront ajoutés en fonction de la zone et de la province à laquelle appartient le service. En livraison « normale », le poste de travail ASTRID pourra être livré avec 16 canaux de travail.

5.1.4.3.  Pour les ambulances
Un groupe de travail calqué sur le réseau provincial des services d’incendie sera programmé avec les nécessaires canaux de coordination avec le SRI et les autres disciplines (canaux interdisciplinaires).

Ceci n’est qu’une ébauche grossière de la façon de programmer les postes. La commission travaille encore sur la finalisation du projet. De toute façon, cette ligne de conduite n’est pas obligatoire. C’est le responsable du réseau ou des achats auprès du fournisseur qui décide de quelles programmations il veut disposer sur ses postes émetteurs et ASTRID les programme en fonction des droits qu’il possède.

5.1.4.4. Plan de numérotation ou fleetmapping ISSI et GSSI.

Le Ministère de l’Intérieur a donc formalisé la standardisation et l’harmonisation des groupes de travail des services non-policiers. Ce travail est connu sous le nom de « fleetmapping » et est la seule référence connue de la SA Astrid pour la programmation des groupes de travail dans les postes radios.

Il faut savoir que, dans le réseau ASTRID, comme chez les opérateurs GSM, les « abonnés » ont un numéro. Dans ASTRID, il a fallu donner un numéro aux groupes de communications également.

5.1.4.4.1. Les identifications individuelles.
Elles sont reprises sous l’appellation ISSI, parfois ITSI. Le numéro commence, comme pour les GSM, par un préfixe de pays et d’opérateurs QUE VOUS NE VOYEZ PAS, ce numéro est assez long et le même pour tous les abonnés d’un même réseau. Le numéro complet avec ces préfixes est l’ITSI. Pour des commodités de programmation, on utilisera avec ASTRID et les fournisseurs le numéro sans ces préfixes : l’ISSI.

L’ISSI est formé de 7 chiffres :

· 1er chiffre : donné à l’organisation : 2 = pompiers, 3 = pol féd, 4= pol locale

· 2ème chiffre : donné à la province : 1=Anvers, 2= Brabant, 9 = NAMUR

· 3ème chiffre : donné à la zone : 1 = zone centre, 2= zone sud, etc…

· 4ème chiffre : donné au SRI

· Les trois derniers chiffres sont donnés aux postes radios par l’autorité qui en a la responsabilité (locale, zonale ou provinciale). Le Ministère impose que les chiffre 100 soit donné au poste fixe, 111 au Chef de Service et 199 à l’Officier de Garde


Les radios portables du service incendie (2) de Namur (92) en province de Namur (9) sont tous programmés avec le préfixe 2992. L’ISSI du poste fixe est donc 2992100 et celui du Chef de Service 2992111.

5.1.4.4.2. Les identifications de groupes :
Elles sont similaires aux identifications individuelles en ce qui concerne les 4 premiers chiffres mais diffèrent sur les deux derniers qui sont les identifications des groupes. Là le numéro 00 est réservé au groupe de coordination et 95 au groupe routine.

Voici les groupes programmés au SRI de NAMUR avec leurs fonctions et en Annexe C l’extrait du fleetmapping officiel du Ministère qui y correspond, avec Ciney en exemple local.

GI NAMUR C (299200)

GI NAMUR R (299295)

GI NAMUR 01 (299210)

GI NAMUR 02 (299211)

GI NAMUR 03 (299212)

GI NAMUR 04 (299213)

GI NAMUR 05 (299214)

Ce sont les groupes locaux du service incendie

Vous remarquez la présence de 1 groupe de coordination et 1 groupe de routine ainsi que de 5 groupes de travail.

GI NAM CE C (291000)

GI NAM CE 01 (291001)

GI NAM CE 02 (291002)

GI NAM CE 03 (291003)

GI NAM CE 04 (291004)

GI NAM CE 05 (291005)

Ces sont les groupes de la zone. Dans ce cas, une seule zone n’étant présente dans la Province, c’est le groupe centre (CE) qui a été utilisé. Dans le cas de Namur, lorsque le nom est complet , il s’agit de groupes locaux, lorsqu’il est raccourci (NAM) il s’agit de groupes provinciaux ou zonaux. NAM CE indique d’office un groupe zonal.

GI NAM C (290000)

Ceci est le groupe provincial de coordination. Il remplacera le national 1 sur ASTRID. La province possède beaucoup d’autres groupes mais leur utilisation n’a pas encore été « normalisée ».

5.1.4.4.3. Le mode DMO

Ces canaux sont les fréquences utilisées lorsque le réseau n’est plus accessible et que les radios fonctionnent en mode direct (Direct Mode Operation) . C’est un mode où les radios ne fonctionnent qu’à l’aide de leur antenne et avec leur puissance propre, donc avec une portée très limitée.

Canaux DMO programmés à NAMUR:

Canal 1 (Lower Band ) Pompier local : 380,01 Mhz

Canal 7 (Lower Band) Pompier CO : 380,16 Mhz

Canal 9 (Lower Band) Coord générale : 380,21 Mhz

Canal 11 (Upper Band) Coord pompier : 390, 01 Mhz

Canal 17 (Upper Band) Médical : 390,16 Mhz

6.  TC "Le réseau Belgacom. " \l 1 Le réseau Belgacom. 

Jusqu'à présent, le seul opérateur de téléphonie fixe est la firme Belgacom, venant de la défunte Régie (RTT). Il n'est pas exclus que d'autres opérateurs viennent sur le marché belge d'ici peu de temps. Les services décrits succinctement ci-après sont donc toujours valables, excepté les évolutions techniques qui pourraient y être apportées.

6.1. Réseau commuté.

Ce réseau vient des premiers âges de la téléphonie où il fallait raccorder à l'aide de fils électriques deux téléphones distants. Les commutations nécessaires à l'établissement de ces connections étaient d'abord réalisées manuellement  (fiches). Puis par des centraux électromécaniques (systèmes à relais) et finalement par des connections digitales. Cela signifie que lorsque vous téléphonez à votre grand-mère et quel que soit le téléphone utilisé, votre voix est digitalisée dans les centraux Belgacom (système identique à celui des centraux 100).

Remarque : ASTRID tire profit des mêmes techniques pour compresser et envoyer les conversations sur son réseau.

Les liaisons se réalisent encore majoritairement grâce à des fils ou des câbles de fils (jusqu'à 3000 paires de fils dans un câble). Les réseaux importants (villes ou communications entre deux centraux) sont réalisés de plus en plus par des réseaux de fibres optiques.

Note: la fibre optique véhicule un faisceau lumineux (laser) à la place d'un courant électrique. Sa bande passante est énorme et le gain de place par rapport à un câble classique en fait un moyen peu onéreux pour réaliser un grand nombre de communication entre deux points. Il est , de plus, insensible aux parasites électromagnétiques. Par contre, il est fragile et les connections doivent être très soignées.

6.2. Réseau RNIS.

Ce réseau-ci à la particularité de digitaliser directement le signal chez l'abonné. Un appareil spécial (terminal) est donc placé à cet effet chez  celui-ci. La manière dont il fonctionne permet, grâce à deux fils, de faire entrer plusieurs conversations sur le même raccordement et même de donner plusieurs numéros d'abonnés sans ajouter de câble supplémentaire. Il est donc spécialement dédié aux centrales téléphoniques d'entreprises. Cependant, l'évolution de la technologie amènera à moyen terme le remplacement du raccordement commuté par des raccordements RNIS.

Note: en Belgique, les abonnements RNIS sont très chers. Ce qui rend sa diffusion encore limitée. Ce n'est pas le cas dans beaucoup de pays européens où ces raccordements sont identiques pour le particuliers aux raccordements "commutés".

Le réseau RNIS permet en plus d'assurer de haut débits pour les raccordements digitaux (jusque 64Kb en bidirectionnel). Les grands utilisateurs d'Internet préfèrent souvent ce genre de liaison. 

6.3. Lignes louées ou hot lines.

Ces lignes sont des lignes physiques qui relient deux points géographiques SANS passer par une centrale. Elles sont destinées à des applications particulières: raccordement de sirènes, télécommandes, réseau informatique 24h/24h à hauts débits (128 Kb – 2 Mb)….

6.4. Cas particulier de la télécommande des émetteurs.

Les émetteurs fixes des services de secours sont rarement placés à l'endroit du casernement. L'antenne se trouve souvent placée sur un point culminant de la région. L'appareil émetteur est placé à la base de cette antenne et il faut un moyen technique afin de "télécommander " celui-ci.
Le plus souvent, ce sont les lignes louées qui sont utilisées pour cet usage. L'appareil se trouvant alors à la caserne n'est qu'une télécommande qui envoie et reçoit les signaux à et de l'émetteur.

7.  TC "Le réseau Regetel et Bemilcom." \l 1 Le réseau Regetel et Bemilcom. 

7.1. Historique.

Bemilcom ou le réseau Militaire Belge de Communication est né vers la fin des années 80. L'Armée était confrontée à l'entretien de plus en plus onéreux de ses lignes privées. Celles-ci étaient de mauvaise qualités et les transmissions en souffraient. La modernisation a consisté à se passer prioritairement des liaisons par fil et surtout de rester indépendant d'un réseau civil. Bemilcom est donc basé sur des liaisons hertziennes. Afin de garantir le secret des communications et aussi pour assurer les liaisons entre ordinateurs militaires, ce réseau est entièrement digital.
Parallèlement, Regetel est le réseau privé de communication développé pour le gouvernement et est mis au service de toutes les administrations de l'Etat (Gouverneur, Ministères, …) Il est prévu d'y relier tous les intervenants de situation de crise. Ce réseau profite des liaisons militaires pour établir certaines connections.

Actuellement, les centres 100 disposent d'un raccordement sur le réseau Bemilcom et sont "abonnés" au réseau Regetel.

7.2. Importance des réseaux privés dans le cadre des services de secours.

Les réseaux privés sont ici à prendre dans le sens commun, c'est-à-dire que les liaisons ne transitent pas par les centraux et les lignes publiques. Dans ces moments où tout se libéralise, il est important pour les réseaux d'Etat et les réseaux d'urgence de disposer d'un système de communication indépendant des mouvements et des troubles sociaux et économiques qui pourraient secouer le pays.

Les services de secours doivent assurer leurs liaisons afin que, quoi qu’il advienne au niveau des mouvements sociaux, économiques ou faits de guerre, celles-ci soient toujours en état de fonctionner. L’opérateur historique (Belgacom ex-RTT ) est devenu une filiale de groupes financiers privés qui peut cesser ses activités très rapidement (voir EMRON aux E-U ou KPN-Quest en Europe). 

C’est pour cette raison qu’ASTRID a été fondée sur des capitaux purement publics et avec un contrat de gestion l’empêchant, même en cas de faillite, de cesser ses activités.

8.  TC "Le réseau GSM. " \l 1 Le réseau GSM. 

8.1. Historique.

Le GSM est un système de téléphonie sans fil. La téléphonie, par rapport au système de communication de nos réseaux de radiocommunication se caractérise par des communications en duplex. Mais un poste ne peut qu'en appeler un autre, l'émission un pour plusieurs est impossible.

Historiquement, le téléphone mobile existe depuis que les émetteurs existent. Au départ, dans les années 60, quelques riches propriétaires de voiture pouvait se payer ce genre d'installation qui avait beaucoup de défaut et monopolisait la moitié du coffre.

Vers 1980, les premiers téléphones mobiles fonctionnant sur la bande VHF apparaissent (le réseau MOB1). Vers 1990, le deuxième réseau en bande UHF prend son essor (MOB 2) grâce à des prix plus "décents" (100.000 frs pour une installation de voiture). Ce réseau était encore lent et analogique, donc sans garantie du secret des communications.

Depuis 1995, un standard mobilophonique digital a vu le jour : le Global System Mobile (GSM) appelé MOB3 sur notre réseau Belgacom. Ce système reconnu internationalement a vu son succès grandir avec la baisse des prix (les premières années, un "terminal" coûtait 25 à 30.000 Frs). Ce système tire parti des récentes découvertes en matière de transmission digitale et de "multiplexing" (action de transmettre plusieurs signaux simultanément). 

La technologie ne fait que progresser, et d’autres standards portables voient le jour : UMTS, GPRS, etc… La course aux hauts débits ne fait que commencer. Le but est de disposer  de terminaux mobiles ayant un accès « honnête » à Internet. Le WAP en fut une tentative avortée car trop lent.

8.2. Description du système.

Un terminal d'abonné est donc un émetteur-récepteur qui code la voix de l'abonné afin de la transmettre en signaux digitaux compressés sur la bande UHF (900 Mhz et 1800 Mhz). Simultanément, l'appareil reçoit sur une autre fréquence, l'émission de l'émetteur de base qui transmet la voix du correspondant de la même manière. Les stations de base sont très nombreuses et permettent, grâce aux prouesses de l'informatique de "suivre" un terminal pendant son déplacement sans que les transferts de commutations entre émetteurs soient audibles pour le "client". C'est ce principe, adapté à nos besoins, qui est repris dans le système ASTRID.

Un appareil GSM s'achète dans une boutique et, pour le faire fonctionner, une carte SIM est nécessaire: celle-ci s'achète chez un opérateur (Proximus, Mobistar et Orange).

Deux types de GSM portables :   [image: image24.jpg]






8.3. Proximus.

Le premier opérateur sur le marché belge fut Belgacom Mobile ou Proximus. Cet opérateur belge, à 100% dépendant de Belgacom, est cependant une société à part entière. Les relations entre ces deux sociétés ne passent que par leurs conseils d'administration. Il est inutile de demander à l'une des sociétés des renseignements sur l'autre hors du cadre purement commercial. Il fonctionne sur 900 Mhz et commence l’installation du réseau 1800 Mhz.

8.4. Mobistar.

Le concurrent actuel de Proximus. La façon de fonctionner est la même que Proximus, excepté que, pour le 1800 Mhz, on parle de plus en plus d’une association avec Base.

8.5. Base.

Le dernier venu. Apparu sous le nom de Orange, en 1999. Formé de capitaux étrangers (KPN-Orange et France Télécom), cet opérateur a vu son actionnariat changer de main et, donc, du point de vue commercial, devenir indépendant d’Orange avec une interdiction d’utiliser cette marque. Voilà pourquoi, en 2002, son nom est devenu BASE. Il fonctionne exclusivement sur la bande des 1800 Mhz.

9.  TC "Le réseau Internet. " \l 1 Le réseau Internet. 

Pour comprendre l'essor d'Internet aujourd'hui, il est utile de revenir sur son histoire. 

9.1. Historique.

L'Internet est un des seuls résultats utiles de la guerre froide. A l'époque, l'armée américaine considérait qu'une attaque nucléaire par leur ennemi de l'époque (l'URSS) comme probable. C'est pourquoi, à la fin des années soixante, l'Advanced Research Projects Agency (ARPA) commença à développer , pour le compte du ministère de la Défense, un système informatique capable de résister à un conflit nucléaire.

L'idée d'un super-ordinateur central fut vite abandonnée car stratégiquement trop fragile: la défaillance de celui-ci aurait entraîné une panne totale du système.

La solution résidait dans la création de plusieurs ordinateurs indépendants les uns des autres, mais devant impérativement être connectés afin de s'échanger des informations. La fiabilité et la nécessité de ces connections était primordiale afin d'assurer le fonctionnement du système même en cas de défaillance d'un des ordinateurs du réseau. Plusieurs moyens de liaisons ont été ainsi mis en œuvre (lignes fixes ou lignes téléphoniques normales, faisceaux hertziens).

A l'origine, ce réseau s'appelait ARPANET. En gros, il consistait à envoyer les données "en paquet" c'est-à-dire en plusieurs blocs de données compressées , qui étaient envoyés par plusieurs chemins différents. L'information totale était reconstituée à l'arrivée.

Le premier réseau ARPANET fut opérationnel en 1972 et était constitué de 50 ordinateurs de recherche militaire mais également d'ordinateurs d'universités. L'intégration des universités fut le point de départ des applications civiles d'ARPANET. Les grandes recherches universitaires nécessitaient de gros ordinateurs de calcul et la puissance de plusieurs de ceux-ci était nécessaire à certains calculs. D'où la nécessité de connecter les ordinateurs de plusieurs universités ensemble. Par après, les savants chargés de piloter ces calculateurs étant souvent au travail hors du site, il a fallu prévoir des liaisons particulières vers des lieux où ne résidait aucun ordinateur. Ces liaisons étaient réalisées par des lignes téléphoniques et les premiers modems. Au début des années 80, IBM lança son premier PC et ce fut l'essor de l'informatique à domicile: chaque étudiant voulu être raccordé au mainframe de l'université. Ce furent les premières connexions vraiment Internet qui utilisaient le protocole de transmission de l'ARPANET le TCP/IP. Entretemps, l'armée , qui est toujours sur Internet, a regroupé ses activités dans un réseau dédié appelé MILNET.

Depuis, plusieurs réseaux publics et privés ont été connectés entre eux dans le monde. Cette une gigantesque toile d'araignée qui relie les gros ordinateurs entre eux. Chacun de celui-ci peut communiquer avec n'importe lequel des autres dans le monde. Chaque PC qui se connecte alors sur ces ordinateurs peut communiquer dans ce réseau en utilisant le protocole TCP/IP (Transmission Control Protocol/ Internet Protocol) qui est le protocole d'Internet.

Mais le formidable essor d'Internet est venu avec le World Wide Web qui est un ensemble de programmes et de concepts basé sur un "langage" facile: le HTML (Hyper Text Markup Language). Celui-ci permet à tout un chacun de réaliser une page de présentation lisible par n'importe qui dans le monde, sur n'importe quel PC et sans connaître de langage de programmation particulier.

9.2. Description.

9.2.1. Introduction.

Le réseau Internet est donc comparable à un réseau mais il s'étend sur toute la planète. La "charpente principale" de l'Internet est faite de lignes principales (backbone) reliant les principaux ordinateurs répartis dans le monde (AT&T, France Telecom, …) Ces ordinateurs sont la propriété de multinationales qui fournissent des connexions pour Internet mais aussi pour des entreprises, des universités ou des administrations.

Le réseau Internet est une extension de cette activité. Ces ordinateurs sont appelés des POP (Point Of Presence). Un certain nombre de petits fournisseurs ont "loués" des accès à ces puissants ordinateurs afin d'avoir un accès direct au réseau et ces fournisseurs revendent les accès aux particuliers.













Tout message ou toute information reçue ou transmise doit être reçue par un ordinateur. Pour se faire, chaque ordinateur est identifié par une adresse: l'adresse IP. (ex: 255.255.255.255) Chaque ordinateur sur l'Internet reçoit donc une adresse IP qui est unique. Seuls les serveurs ont des adresses IP.

Les PC qui se connectent n'utilisent pas directement le protocole IP mais un protocole de connexion appelé SLIP (Serial Line Internet Protocol: abandonné maintenant) ou PPP (Point to Point Protocol) qui leur donne accès à l'IP. 

Les abonnements à hauts débits reprennent ces principes mais, celles-ci étant de nature « permanentes », leur adresse IP change peu. 

Note: le langage le plus répandu sur Internet est l'anglais. Les programmes reprennent les abréviations anglaises, c'est pourquoi elles sont reprises ci-dessous.

9.2.2. Configuration matérielle requise, protocoles.

Pour se brancher, il est nécessaire de posséder un PC, un modem et un programme de gestion des protocoles d'Internet.

9.2.2.1. Actuellement, les PC sont tous suffisants pour se brancher sur Internet. Seuls d'anciens matériels sous DOS pourraient encore poser problèmes. 

9.2.2.2. Les modems.

Ces sont les appareils qui permettent de moduler et démoduler les signaux transmis sur la ligne téléphonique.

En effet, la ligne que vous louez pour vos transmissions téléphoniques n'acceptent que des signaux analogiques entre 300 et 4000 Hz. Tout signal sortant de ces limites est interdit. Il est donc a fortiori interdit d'y envoyer des signaux digitaux "purs". Le but du modulateur-démodulateur (modem) est d'effectuer cette transformation dans les deux sens et simultanément (full-duplex).

Au début des années 80, les transmissions de 1400 bits par secondes (1400 bauds) était le maximum. Actuellement, les meilleurs modems atteignent des vitesses de 56000 bauds (Attention! Pas dans les deux sens!). Pour que des modems de différents constructeurs puissent se "parler" , il a fallu déterminer des normes de transmission, qui pour les modems, commencent par V (V32, V32+, V34, V90,…) .

Pour information, afin que le PC communique avec le modem, des normes existent aussi, la plus célèbre est Hayes. Le « langage » Hayes est reconnu par la majorité des modems.

Généralement, les modems se relient au PC par un port série (souvent), USB (c'est nouveau), parallèle (rare) ou SCSI (très rare).

Notes: 

les heureux possesseurs d'une ligne téléphonique RNIS devront posséder un modem spécial qui prend en charge ce genre de transmission purement numérique. 

9.2.2.3.  L’ADSL 

C’est aussi un modem numérique mais d’un genre un peu spécial. En prenant une ligne de cuivre – celle de votre téléphone – on ne l’utilise que pour faire passer du son de 300 à 4000 Hz. Or, en utilisant des modems spéciaux et en exploitant cette ligne au maximum de sa capacité, on a atteint des vitesses de transmissions de 2.000.000 Hz. En exploitant cette bande passante au maximum, les signaux digitaux peuvent ainsi transiter directement par votre ligne téléphonique à des vitesses très élevées (haut débit). De plus, en installant un filtre à l’entrée qui sépare les signaux « téléphones » des signaux digitaux, il est possible d’utiliser votre ligne téléphonique tout en surfant sur Internet.

L’établissement de cette liaison nécessite un filtre séparateur et un modem spécial (généralement sur le port USB) mais exige que le central téléphonique dont vous dépendez soit équipé (c’est généralement le cas) de démodulateurs digitaux et que votre ligne de cuivre entre votre téléphone et le central ne dépasse pas 4 Km (et c’est là que ça peut coincer) : au-delà de cette limite, les lignes en cuivre engendrent trop de distorsion pour les hautes fréquences.

9.2.2.4. Le modem câble

Plusieurs cablo-opérateurs (télédistributeurs) offrent la possibilité d’utiliser le câble de leur installation afin d’accéder à Internet. Il faut alors disposer d’un filtre spécial placé à l’entrée du câble coaxial qui sépare les canaux vidéo du canal Internet et qui transpose celui-ci sur un réseau LAN que l’on peut brancher sur le PC (via une carte réseau). Généralement, le prix de l’abonnement est inférieur à celui de l’ADSL mais le modem et l’installation coûtent 3 x plus cher…
9.2.3. La communication par modem, comment ça marche ?

Vous contactez l'ordinateur du fournisseur à l'aide d'un socket (Winsock ou Internet Dialer). Lorsque la connexion est établie, votre identité et votre mot de passe est d'abord vérifié et puis le programme de protocole annonce l'établissement d'une connexion SLIP ou PPP.
Vous exécutez ensuite le programme qui va vous permettre de naviguer (surfer) et appelé navigateur (browser sur le Net) : les plus connus sont Internet Explorer de Microsoft et Netscape de Sun mais il en existe d’autres (Mozilla, Opera, …).

Quand il est lancé, vous lui donnez l'adresse Internet à rechercher par un alias ainsi que l'opération à effectuer (HTTP, MAIL ou FTP). Cette adresse est formée de mots compréhensibles par l'utilisateur moyen. En effet, donner des adresses IP chiffrées est rébarbatif et difficile à retenir. Les POP ont donc des "serveurs de domaines" (DNS) qui se chargent de transformer l'alias en adresse IP chiffrée. Si cette adresse n'est pas trouvée dans un premier serveur, elle est transmise vers le suivant et ainsi de suite. A titre purement d’information, il faut savoir qu’il existe seulement 13 serveurs de nom sur l’Internet mondial ! 

Lorsque l'adresse exacte est décodée, votre demande est "routée" vers l'ordinateur recherché et mise en attente si celui-ci est encombré. Mais un message annonçant son arrivée est alors envoyé.
Lorsque la requête est exécutée, les informations sont envoyées par bloc jusqu'à votre PC. L'information est reconstituée à l'arrivée. Si vos blocs d'informations sont freinées par un bouchon sur le réseau, celle-ci mettra un peu plus de temps à se reconstituer . 

C'est pourquoi les pages du web arrivent par morceau sur votre PC.

L'alias n'est que l'adresse de destination. Avant cela, vous devrez dire à votre serveur quelle opération vous voulez effectuer: Mail, transfert de données ou surfer sur le Web.(http :, ftp :, mail :,…)

9.2.4. Le courrier ou Mailing.

C'est un des plus gros succès d'Internet. Certains des utilisateurs ne sont abonnés que pour cette fonction. Pour les serveurs (providers), le Mail est supporté par le protocole TCP/IP, il se fait transporter par lui . Mais c'est un autre type de protocole qui est utilisé: le SMTP (Simple Mail Transport Protocol) ou le POP (Post Office Protocol).

9.2.5. Les forums ou News.

Chaque serveur possède des groupes de discussions propres appelés aussi forums ou News. Le groupe de discussion est similaire au Mail excepté qu'il permet à tout le monde de voir tous les messages envoyés et que les discussions se font par groupes. Par exemple, un groupe de discussion peut avoir pour thème la politique, un autre la vie de la Ville de Namur, le ramassage des déchêts. Il existe des milliers de groupes de discussion sur Internet. Vous n'avez que l'embarras du choix.

Le protocole de transfert des News est le NNTP (News Network Transfer Protocol). Actuellement, des logiciels intégrés gèrent les forums et le courrier et maîtrisent donc plusieurs protocoles.

9.2.6. Le transfert de données (FTP)

Très intéressante possibilité d'Internet, le protocole FTP (File Transfert Protocol) permet de transférer des fichiers d'un ordinateur vers un autre. Il permet, si le serveur vous laisse faire, d'examiner le contenu d'un répertoire, sous répertoire,.. et de copier le fichier qui vous intéresse sur votre propre disque dur. C'est le téléchargement. 

Note: télécharger un fichier d'Internet vers votre ordinateur s'appelle Download le contraire Upload.

Le FTP vous permet ainsi de "télécharger" la dernière version de votre programme favori sur le serveur de son fabricant.

9.2.7. Le Web.

C'est, de loin, l'activité qui a vraiment lancé Internet. Car, ici, il y des choses à voir. Non, seulement du texte, mais aussi des images, des sons, des vidéos , etc… C'est le protocole HTTP qui le permet. Ce protocole transfère des codes (le HTML) vers votre navigateur qui l'interprète et donne un écran comme celui-ci:





Le code HTML de cette page se présente comme ceci:

<!DOCTYPE HTML PUBLIC "-//W3C//DTD HTML 4.0//EN">

<HTML>

<HEAD>



<title>Page de présentation: jpc44, malorie et noctua: les pompiers et la chouette chevêche</title>



<META Name="Auteur" Content="Charlier Jean-Paul">



<META Name="Copyright" Content="JPC44@infonie.be 1998">



<META Name="Contenu" Content="service incendie chouette cheveche noctua">


</HEAD>


<BODY  BACKGROUND="fullback2.gif">



<I><P ALIGN="CENTER"><IMG SRC="jpreduit.jpg" WIDTH=135 HEIGHT=92><BR>



<FONT FACE="Tahoma" SIZE=7 COLOR="#0000ff"><P>J<FONT COLOR= black>ean



<FONT  COLOR="#0000ff"><P>P<FONT COLOR=black>aul</P>



<FONT  COLOR="#0000ff"><P>C<FONT COLOR=black >harlier <IMG SRC="SMYL1.GIF" WIDTH=50 HEIGHT=50></P>



<P ALIGN="CENTER"><HR ALIGN="RIGHT"></P>



<I><FONT FACE="Brush Script MT" SIZE=6><P>Créer une page web destinée à être vue par tous n'est pas une mince affaire. Je m'essaye à l'exercice car j'ai des choses à montrer et d'autres à dire.</P>



</P>



</I><P>Je suis Belge. J'habite dans la région Namuroise.</P>



<B><I><P><P><P>La famille se compose de:</P>



</B></I><P><A HREF="jeanpaul.html"><B><I> votre serviteur</B></I></A><B><I>,&nbsp;le papa</P>



<P>Anne, la maman</P>



<P>Aline, la grande</P>



</B></I><P><A HREF="malorie.htm"><B><I>Malorie</B></I></A><B><I>,&nbsp; la cadette.</P>



<I><P ALIGN="CENTER">Le site héberge également les pages de l'association </B></I><A HREF="noctua.html"><B><I>NOCTUA</B></I></A></P>



<B><I><P ALIGN="CENTER">Essayez tous ces liens et bon amusement!



<P> Vous êtes le <IMG SRC="http://perso.infonie.be/cgi-bin/Count.cgi?ft=0&tr=1&dd=B|df=jpc44-01.dat" align=absmiddle> ème visiteur!


</BODY>

</HTML>




Le code HTML n'est donc qu'un code de mise en page, envoyé à votre navigateur qui est chargé de l'interpréter. Les résultats sont parfois surprenant suivant le type de matériel sur lequel ce fichier doit être lu. Les meilleurs "pros" de l'HTML ont pour devise de faire tourner leurs programmes sur n'importe quel plate-forme sans que le graphisme ne s'en ressente pour la personne qui le visualise.

Pour cela, et de plus en plus, il font appel à de véritables langages de programmation permettant de faire tourner de vrais programmes dans votre fenêtre d’explorateur. Ces programmes sont indépendants de la machine (le PC) que vous utilisez, du moment que vous disposez des interpréteurs nécessaires. Les programmes les plus populaires sont Java et Php, pour les présentations, on trouve également Flash et Shockwave.

9.2.8. Le Chat.

Il n’existe pas de traduction française vraiment normale de ce terme sauf peut-être bavardage en ligne . Le Chat est une sorte de dialogue écrit mais en ligne (LIVE disent les anglais) Si les forums de discussions gardent les messages envoyés pendant des mois, les messages des Chat ne sont gardés dans la mémoire de votre ordinateur (pas sur le serveur) juste le temps de la session.

Pour ce faire, des serveurs, des protocoles et des programmes particuliers ont été développés : mIrc, Msn Messenger….

Le Netmeeting comme le Cuseemee sont des Chat particuliers car ils intègrent en plus des sons (la voix) , des images (vidéocam) ou d'autres facilités. La téléphonie par Internet n'est pas une vision d'avenir: elle existe , elle est doucement sur le point de rattraper la qualité de la téléphonie classique mais en utilisant des connexions Internet locales. Rien de tel pour épargner sur vos coup de fils à l'étranger…

10.  TC "GPS et cartographie informatique. " \l 1 GPS et cartographie informatique. 

Un petit paragraphe pour décrire le GPS (Global Positionning System) et la cartographie informatique car ils sont en passe d'envahir nos casernes et nos véhicules incendie.

10.1. Le GPS

comme son nom ne l'indique pas, c’est un système de positionnement essentiellement basé sur des satellites. Une constellation de satellites militaires américains géostationnaires ceinturent la Terre. Ceux-ci envoient vers celle-ci un train d'onde synchrone. Etant donné la position dans l'espace de ceux-ci, ces trains d'ondes sont reçu par un récepteur sur terre. En recalculant les différents déphasages, la position des satellites étant connue, il est aisé , par calcul, de calculer la latitude et la longitude. Originellement, ces satellites avaient un but essentiellement militaire. Mais comme aucune information secrète n'en était transmise, les militaires ont divulgués la technologie dans le milieu civil. Actuellement, une position géographique peut être ainsi calculée à 10 mètres près (sauf si les militaires américains sont en conflits comme avec l’Irak ou en Afghanistan : dans ce cas ils brouillent les émissions afin que l’ennemi ne puisse s’en servir.. Par conséquence, nos GPS deviennent un peu « débiles »).

Si, par des moyens radio (et nous n'en sommes pas dépourvus) vous envoyez ces informations à un ordinateur, rien de plus simple pour lui que de positionner le véhicule sur une carte (ce qui se fait déjà dans l'ordinateur GPS embarqué dans les véhicules civils).

10.2. La cartographie informatique.

Elle a connu ses plus grands développements ces dernières années grâce à la demande des firmes privées afin de connaître à tout moment la position de leur flotte de véhicules en temps réel et sur des cartes fiables. Les communes, les satellites et les Instituts cartographiques existants ont ainsi vendus leurs renseignements à des firmes privées (TeleAtlas, De Rouck, DataTrak, RAMA, …) afin de mettre au point leurs cartes papiers mais aussi leurs banques de données informatisées. 
Le GPS fait appel à des bases de données cartographiques et des programmes adaptés afin de guider un véhicule vers son point de destination.
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Copyright (C) 2000 Free Software Foundation, Inc.
59 Temple Place, Suite 330, Boston, MA 02111-1307 USA

Everyone is permitted to copy and distribute verbatim copies of this license document, but changing it is not allowed.

0. PREAMBLE

The purpose of this License is to make a manual, textbook, or other written document "free" in the sense of freedom: to assure everyone the effective freedom to copy and redistribute it, with or without modifying it, either commercially or noncommercially. Secondarily, this License preserves for the author and publisher a way to get credit for their work, while not being considered responsible for modifications made by others.

This License is a kind of "copyleft", which means that derivative works of the document must themselves be free in the same sense. It complements the GNU General Public License, which is a copyleft license designed for free software.

We have designed this License in order to use it for manuals for free software, because free software needs free documentation: a free program should come with manuals providing the same freedoms that the software does. But this License is not limited to software manuals; it can be used for any textual work, regardless of subject matter or whether it is published as a printed book. We recommend this License principally for works whose purpose is instruction or reference.

1. APPLICABILITY AND DEFINITIONS

This License applies to any manual or other work that contains a notice placed by the copyright holder saying it can be distributed under the terms of this License. The "Document", below, refers to any such manual or work. Any member of the public is a licensee, and is addressed as "you".

A "Modified Version" of the Document means any work containing the Document or a portion of it, either copied verbatim, or with modifications and/or translated into another language.

A "Secondary Section" is a named appendix or a front-matter section of the Document that deals exclusively with the relationship of the publishers or authors of the Document to the Document's overall subject (or to related matters) and contains nothing that could fall directly within that overall subject. (For example, if the Document is in part a textbook of mathematics, a Secondary Section may not explain any mathematics.) The relationship could be a matter of historical connection with the subject or with related matters, or of legal, commercial, philosophical, ethical or political position regarding them.

The "Invariant Sections" are certain Secondary Sections whose titles are designated, as being those of Invariant Sections, in the notice that says that the Document is released under this License.

The "Cover Texts" are certain short passages of text that are listed, as Front-Cover Texts or Back-Cover Texts, in the notice that says that the Document is released under this License.

A "Transparent" copy of the Document means a machine-readable copy, represented in a format whose specification is available to the general public, whose contents can be viewed and edited directly and straightforwardly with generic text editors or (for images composed of pixels) generic paint programs or (for drawings) some widely available drawing editor, and that is suitable for input to text formatters or for automatic translation to a variety of formats suitable for input to text formatters. A copy made in an otherwise Transparent file format whose markup has been designed to thwart or discourage subsequent modification by readers is not Transparent. A copy that is not "Transparent" is called "Opaque".

Examples of suitable formats for Transparent copies include plain ASCII without markup, Texinfo input format, LaTeX input format, SGML or XML using a publicly available DTD, and standard-conforming simple HTML designed for human modification. Opaque formats include PostScript, PDF, proprietary formats that can be read and edited only by proprietary word processors, SGML or XML for which the DTD and/or processing tools are not generally available, and the machine-generated HTML produced by some word processors for output purposes only.

The "Title Page" means, for a printed book, the title page itself, plus such following pages as are needed to hold, legibly, the material this License requires to appear in the title page. For works in formats which do not have any title page as such, "Title Page" means the text near the most prominent appearance of the work's title, preceding the beginning of the body of the text.

2. VERBATIM COPYING

You may copy and distribute the Document in any medium, either commercially or noncommercially, provided that this License, the copyright notices, and the license notice saying this License applies to the Document are reproduced in all copies, and that you add no other conditions whatsoever to those of this License. You may not use technical measures to obstruct or control the reading or further copying of the copies you make or distribute. However, you may accept compensation in exchange for copies. If you distribute a large enough number of copies you must also follow the conditions in section 3.

You may also lend copies, under the same conditions stated above, and you may publicly display copies.

3. COPYING IN QUANTITY

If you publish printed copies of the Document numbering more than 100, and the Document's license notice requires Cover Texts, you must enclose the copies in covers that carry, clearly and legibly, all these Cover Texts: Front-Cover Texts on the front cover, and Back-Cover Texts on the back cover. Both covers must also clearly and legibly identify you as the publisher of these copies. The front cover must present the full title with all words of the title equally prominent and visible. You may add other material on the covers in addition. Copying with changes limited to the covers, as long as they preserve the title of the Document and satisfy these conditions, can be treated as verbatim copying in other respects.

If the required texts for either cover are too voluminous to fit legibly, you should put the first ones listed (as many as fit reasonably) on the actual cover, and continue the rest onto adjacent pages.

If you publish or distribute Opaque copies of the Document numbering more than 100, you must either include a machine-readable Transparent copy along with each Opaque copy, or state in or with each Opaque copy a publicly-accessible computer-network location containing a complete Transparent copy of the Document, free of added material, which the general network-using public has access to download anonymously at no charge using public-standard network protocols. If you use the latter option, you must take reasonably prudent steps, when you begin distribution of Opaque copies in quantity, to ensure that this Transparent copy will remain thus accessible at the stated location until at least one year after the last time you distribute an Opaque copy (directly or through your agents or retailers) of that edition to the public.

It is requested, but not required, that you contact the authors of the Document well before redistributing any large number of copies, to give them a chance to provide you with an updated version of the Document.

4. MODIFICATIONS

You may copy and distribute a Modified Version of the Document under the conditions of sections 2 and 3 above, provided that you release the Modified Version under precisely this License, with the Modified Version filling the role of the Document, thus licensing distribution and modification of the Modified Version to whoever possesses a copy of it. In addition, you must do these things in the Modified Version:

1. Use in the Title Page (and on the covers, if any) a title distinct from that of the Document, and from those of previous versions (which should, if there were any, be listed in the History section of the Document). You may use the same title as a previous version if the original publisher of that version gives permission. 

2. List on the Title Page, as authors, one or more persons or entities responsible for authorship of the modifications in the Modified Version, together with at least five of the principal authors of the Document (all of its principal authors, if it has less than five). 

3. State on the Title page the name of the publisher of the Modified Version, as the publisher. 

4. Preserve all the copyright notices of the Document. 

5. Add an appropriate copyright notice for your modifications adjacent to the other copyright notices. 

6. Include, immediately after the copyright notices, a license notice giving the public permission to use the Modified Version under the terms of this License, in the form shown in the Addendum below. 

7. Preserve in that license notice the full lists of Invariant Sections and required Cover Texts given in the Document's license notice. 

8. Include an unaltered copy of this License. 

9. Preserve the section entitled "History", and its title, and add to it an item stating at least the title, year, new authors, and publisher of the Modified Version as given on the Title Page. If there is no section entitled "History" in the Document, create one stating the title, year, authors, and publisher of the Document as given on its Title Page, then add an item describing the Modified Version as stated in the previous sentence. 

10. Preserve the network location, if any, given in the Document for public access to a Transparent copy of the Document, and likewise the network locations given in the Document for previous versions it was based on. These may be placed in the "History" section. You may omit a network location for a work that was published at least four years before the Document itself, or if the original publisher of the version it refers to gives permission. 

11. In any section entitled "Acknowledgements" or "Dedications", preserve the section's title, and preserve in the section all the substance and tone of each of the contributor acknowledgements and/or dedications given therein. 

12. Preserve all the Invariant Sections of the Document, unaltered in their text and in their titles. Section numbers or the equivalent are not considered part of the section titles. 

13. Delete any section entitled "Endorsements". Such a section may not be included in the Modified Version. 

14. Do not retitle any existing section as "Endorsements" or to conflict in title with any Invariant Section. 

If the Modified Version includes new front-matter sections or appendices that qualify as Secondary Sections and contain no material copied from the Document, you may at your option designate some or all of these sections as invariant. To do this, add their titles to the list of Invariant Sections in the Modified Version's license notice. These titles must be distinct from any other section titles.

You may add a section entitled "Endorsements", provided it contains nothing but endorsements of your Modified Version by various parties—for example, statements of peer review or that the text has been approved by an organization as the authoritative definition of a standard.

You may add a passage of up to five words as a Front-Cover Text, and a passage of up to 25 words as a Back-Cover Text, to the end of the list of Cover Texts in the Modified Version. Only one passage of Front-Cover Text and one of Back-Cover Text may be added by (or through arrangements made by) any one entity. If the Document already includes a cover text for the same cover, previously added by you or by arrangement made by the same entity you are acting on behalf of, you may not add another; but you may replace the old one, on explicit permission from the previous publisher that added the old one.

The author(s) and publisher(s) of the Document do not by this License give permission to use their names for publicity for or to assert or imply endorsement of any Modified Version.

5. COMBINING DOCUMENTS

You may combine the Document with other documents released under this License, under the terms defined in section 4 above for modified versions, provided that you include in the combination all of the Invariant Sections of all of the original documents, unmodified, and list them all as Invariant Sections of your combined work in its license notice.

The combined work need only contain one copy of this License, and multiple identical Invariant Sections may be replaced with a single copy. If there are multiple Invariant Sections with the same name but different contents, make the title of each such section unique by adding at the end of it, in parentheses, the name of the original author or publisher of that section if known, or else a unique number. Make the same adjustment to the section titles in the list of Invariant Sections in the license notice of the combined work.

In the combination, you must combine any sections entitled "History" in the various original documents, forming one section entitled "History"; likewise combine any sections entitled "Acknowledgements", and any sections entitled "Dedications". You must delete all sections entitled "Endorsements."

6. COLLECTIONS OF DOCUMENTS

You may make a collection consisting of the Document and other documents released under this License, and replace the individual copies of this License in the various documents with a single copy that is included in the collection, provided that you follow the rules of this License for verbatim copying of each of the documents in all other respects.

You may extract a single document from such a collection, and distribute it individually under this License, provided you insert a copy of this License into the extracted document, and follow this License in all other respects regarding verbatim copying of that document.

7. AGGREGATION WITH INDEPENDENT WORKS

A compilation of the Document or its derivatives with other separate and independent documents or works, in or on a volume of a storage or distribution medium, does not as a whole count as a Modified Version of the Document, provided no compilation copyright is claimed for the compilation. Such a compilation is called an "aggregate", and this License does not apply to the other self-contained works thus compiled with the Document, on account of their being thus compiled, if they are not themselves derivative works of the Document.

If the Cover Text requirement of section 3 is applicable to these copies of the Document, then if the Document is less than one quarter of the entire aggregate, the Document's Cover Texts may be placed on covers that surround only the Document within the aggregate. Otherwise they must appear on covers around the whole aggregate.

8. TRANSLATION

Translation is considered a kind of modification, so you may distribute translations of the Document under the terms of section 4. Replacing Invariant Sections with translations requires special permission from their copyright holders, but you may include translations of some or all Invariant Sections in addition to the original versions of these Invariant Sections. You may include a translation of this License provided that you also include the original English version of this License. In case of a disagreement between the translation and the original English version of this License, the original English version will prevail.

9. TERMINATION

You may not copy, modify, sublicense, or distribute the Document except as expressly provided for under this License. Any other attempt to copy, modify, sublicense or distribute the Document is void, and will automatically terminate your rights under this License. However, parties who have received copies, or rights, from you under this License will not have their licenses terminated so long as such parties remain in full compliance.

10. FUTURE REVISIONS OF THIS LICENSE

The Free Software Foundation may publish new, revised versions of the GNU Free Documentation License from time to time. Such new versions will be similar in spirit to the present version, but may differ in detail to address new problems or concerns. See http://www.gnu.org/copyleft/.

Each version of the License is given a distinguishing version number. If the Document specifies that a particular numbered version of this License "or any later version" applies to it, you have the option of following the terms and conditions either of that specified version or of any later version that has been published (not as a draft) by the Free Software Foundation. If the Document does not specify a version number of this License, you may choose any version ever published (not as a draft) by the Free Software Foundation.
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30 JUILLET 1979 

Loi relative aux radiocommunications

Article 1er

Pour l'application de la présente loi, on entend par:

….

2 Institut: l'Institut belge des services postaux et des télécommunications, en abrégé  "I.B.P.T.";

(modifié par l’art. 1, 1 et 2 de l’AR du 15.3.94)

3 radiocommunication: toute transmission au moyen d'on​des radio​électri​ques, d'informations de toute nature, notam​ment de sons, tex​tes, ima​ges, signes convention​nels, ex​pressions numériques ou analo​giques, si​gnaux de commande à distance, signaux destinés au repérage ou à la dé​ter​mination de la position ou du mouvement d'objets.

Sont considérés comme ondes radioélectriques, les phénomènes phy​si​ques ci-après, pour autant que la fré​que​nce des oscillations électro​ma​gnétiques transmises soit comprise entre 10 kilohertz et 3.000 giga​hertz:

a)  la propagation de l'énergie électromagnétique par on​des hertzien​nes rayonnées dans l'espace ou à la sur​face de la terre;

b) la propagation de l'énergie électromagnétique par guidage le long de conducteurs, à l'exclu​sion de ceux qui sont spé​cialement conçus pour assurer une telle transmission sans provoquer de rayon​nement dans l'espace extérieur à ces con​ducteurs;

c)  la propagation de l'énergie électromagnétique par guidage le long de supports diélectriques;

d) le transfert de l'énergie électromagnétique par induction dans l'espace;


4 a) appareil émetteur de radiocommunication : tout générateur d'oscillations électromagnétiques conçu pour émettre des radiocommunications, à l'exception des appareils destinés exclusivement à la réception des émissions de radiodiffusion sonore ou télévisuelle;

b) appareil émetteur-récepteur de radiocommunication : tout générateur et récepteur d'oscillations électromagnétiques conçu pour émettre et recevoir des radiocommunications, à l'exception des appareils destinés exclusivement à la réception des émissions de radiodiffusion sonore ou télévisuelle;

c) appareil récepteur de radiocommunication : tout récepteur d'oscillations électromagnétiques conçu pour recevoir des radiocommunications, à l'exception des appareils destinés exclusivement à la réception des émissions de radiodiffusion sonore ou télévisuelle;

(modifié par l’art. 2 de la loi du 6.5.98)


5 station de radiocommunication : l'ensemble formé par un appareil émetteur, un appareil émetteur-récepteur ou un appareil récepteur de radiocommunication et les antennes associées, ainsi que tous les appareils nécessaires à faire fonctionner convenablement l'ensemble;

(modifié par l’art. 2 de la loi du 6.5.98)


6 réseau de radiocommunication: l'ensemble formé par plusieurs sta​tions de radiocommunication pouvant communiquer entre elles dans les limites d'une autorisation délivrée à une seule personne physique ou morale;

7 service de radiodiffusion: service de radiocommunication dont les émis​sions sont destinées à être reçues directement par le public en général.  Ce service peut comprendre des émissions sonores, des émis​sions de télé​vision ou d'autres genres d'émissions;


8 station de radiodiffusion: station d'un service de radiodiffusion.

…

Article 3 

§ 1er. Nul ne peut, dans le Royaume ou à bord d'un navire, d'un bateau, d'un aéronef ou de tout autre support soumis au droit belge, détenir un ap​pareil émetteur ou récepteur de radiocommunication, ni établir et faire fonctionner une station ou un réseau de radiocommunication sans avoir ob​tenu l'autorisa​tion écrite du Ministre. Cette autorisation est personnelle et révocable.

§ 2. Le Roi fixe les règles générales d'octroi et de révocation des au​tori​sations visées au § 1er. Il peut déterminer les cas où ces autorisa​tions ne sont pas requises.


§ 3. Le Ministre fixe les obligations des titulaires d'une autorisation ainsi que les conditions auxquelles doivent satisfaire les stations et ré​seaux de radiocommunication autorisés.  Il peut déléguer son pouvoir d'ac​corder et de révoquer des autorisations à un fonctionnaire de l'Institut, ci-après dénommé son délégué.


§ 4. Les autorisations visées au § 1er ne sont pas requises pour les ser​vices publics de radiodiffusion, ni pour les stations de radiocommunication établies et utilisées à des fins militaires ou de sécurité publique par les services relevant du Ministre de la Défense nationale, par l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et par les Forces alliées.

§ 5. Pour les services de radiodiffusion privés, les autorisations visées au § 1er ne sont accordées qu'après avis conforme des Ministres ayant la radiodi​ffusion dans leurs attributions, chacun pour ce qui le concerne.

Article 4  

Nul ne peut, dans le Royaume ou à bord d'un navire, d'un bateau, d'un aéronef ou de tout autre support soumis au droit belge:

a) émettre ou tenter d'émettre des radiocommunications portant atteinte au respect des lois, à la sécurité de l'Etat, à l'ordre public ou aux bon​nes  mœurs  ou  constituant une offense à l'égard d'un Etat étran​ger;

b)  émettre ou tenter d'émettre des signaux d'alarme, d'urgence ou de détres​se ou des appels de détresse faux ou trompeurs;

c) capter ou tenter de capter des radiocommunications autres que celles visées à l'article 314bis du Code pénal et qui ne lui sont pas destinées. Si de telles communications sont involontairement reçues, elles ne peuvent être reproduites, ni communiquées à des tiers, ni utilisées à une fin quelconque et leur existence même ne peut être révélée sauf dans les cas imposés ou autorisés par la loi. 

(modifié par l’art. 11 de la loi du 30.6.1994)

(modifié par l’art. 3 de la loi du 6.5.98)

Article 5

Nul ne peut, dans le Royaume ou à bord d'un navire, d'un bateau, d'un aéronef ou de tout autre support soumis au droit belge et nul ne peut, hors du Royaume, établir ou exploiter, ni collaborer directement ou indi​rectement à l'établissement ou à l'exploitation d'une station de radiodif​fusion ins​tallée à bord d'un navire, d'un aéronef ou de tout autre objet flottant ou aéroporté de quelque nationalité que ce soit, dont les émis​sions sont des​tinées à être reçues ou sont susceptibles d'être reçues, en tout ou en par​tie, sur le territoire d'un des pays contractants de l'accord européen pour la répression des émissions de radiodiffusion effectuées hors des territoi​res nationaux, conclu à Strasbourg le 22 janvier 1965 et ap​prouvé par la loi du 18 juillet 1967.

Sont considérés comme des actes d'exploitation: la réalisation, le fi​nancement et l'émission des programmes de ces stations.

Sont considérés comme des actes de collaboration :

a) la fourniture, l'entretien et la réparation de matériel;

b) la fourniture d'approvisionnement;

c) la fourniture de moyens de transport ou le transport de person​nes, de matériel ou d'approvisionnement;

d) la commande ou la réalisation de productions de toute nature, y com​pris la publicité, destinées à être radiodiffusées;

e) la fourniture de services concernant la publicité en faveur des sta​tions intéressées.

Les dispositions du présent article ne visent pas les actes accomplis en vue de secourir ou d'assurer le sauvetage d'un navire, d'un aéronef, d'un objet flottant ou aéroporté ou d'un engin spatial en détresse ou de sauve​gar​der la vie humaine.

Article 6

Sans préjudice des dispositions des accords internationaux auxquels la Belgique a souscrit ou des règlements pris en exécution de ces accords, une station de radiocommunication installée à bord d'un navire ou d'un aéronef se trouvant dans le Royaume ne peut, quelle que soit la nationalité de ce navire ou de cet aéronef, communiquer avec d'autres stations de ra​diocommu​nication que par l'intermédiaire des stations terrestres belges des services mobiles maritimes ou aéronautiques, selon le cas.

Les dispositions de l'alinéa 1er ne s'appliquent pas:

a) aux radiocommunications établies à des fins militaires ou de sé​cu​rité publique par les services relevant du Ministre de la Dé​fense nationa​le, par l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et par les For​ces alliées;

b) aux signaux de détresse, d'alarme, d'urgence et de sécurité ainsi qu'aux appels et messages de détresse et aux réponses qui leur sont données.

Le Ministre peut, dans des circonstances spéciales, permettre l'éta​blis​se​ment de certaines radiocommunications en dérogation aux dispositions du premier alinéa.

Article 7 

Aucun appareil émetteur ou émetteur-récepteur de radiocommunication ne peut être utilisé, mis en vente ou en location si un exemplaire n'a pas été agréé par l'Institut comme satisfaisant aux prescriptions techniques fixées par le ministre.

Les modalités de l'agrément sont arrêtées par le ministre sur avis de l'Institut.

L'alinéa premier du présent article n'est pas applicable au matériel radioélectrique commandé à des fins militaires ou de sécurité publique par les services relevant du ministre de la Défense nationale, par l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et par les Forces alliées, ni aux appareils émetteurs ou émetteurs-récepteurs de radiocommunication destinés exclusivement à être exportés et dont la preuve de l'exportation est dûment établie.

Le ministre détermine, après avis de l'Institut, les autres cas où un agrément n'est pas requis en application des dispositions arrêtées sur la base du Traité instituant la Communauté européenne. 

(modifié par l’art. 4 de la loi du 6.5.98)

Article 8

Il est interdit de vendre, de donner en location, de prêter ou de donner un appareil émetteur ou appareil émetteur- récepteur de radiocommunication  à quiconque n'a pas obtenu l'autorisation de détention d'un tel appareil, prévue par l'article 3, § 1er.  Le Ministre ou son délégué peut lever cette interdiction pour des appareils qui sont destinés exclusivement à l'exportation.

Les constructeurs, vendeurs ou loueurs d'appareils émetteurs ou d'appareils émetteurs-récepteurs de radiocommunication et toute personne qui, même occasionnellement, vend, donne en location, prête ou donne un appareil ou un ensemble de pièces détachées permettant la construction d'un tel appareil, doivent en faire la déclaration au Ministre ou à son délégué.

La déclaration doit indiquer:…

Article 9

Les constructeurs, vendeurs ou loueurs des appareils émetteurs ou des appareils émetteurs-récepteurs de radiocommunication sont tenus d'inscrire, jour par jour, dans un re​gistre, d'une part, chaque approvisionnement et, d'autre part, chaque ven​te, location, prêt ou don d'un ou de plusieurs appareils ou en​sembles de pièces détachées permettant la construction de ces appareils.

…

Article 9bis

La vente, l'offre en vente, l'achat, la location, la détention, la cession, la fabrication, l'importation, l'exportation et le transport des appareils de radiocommunication conçus, fabriqués ou présentés comme permettant de capter des messages en dehors des fréquences d'écoute autorisées et qui sont en outre équipés d'un démodulateur permettant de prendre connaissance du contenu des messages reçus, est interdite, ainsi que la publicité pour ces appareils.

Le présent article n'est pas applicable au matériel radioélectrique commandé à des fins militaires ou de sécurité publique par les services relevant des ministres de la Justice, de l'Intérieur ou de la Défense nationale, par l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et par les Forces alliées. 

(Ajouté par l’art. 7 de la loi du 6.5.98)

Article 10

…

Article 11

L'Institut est habilité à surveiller l'ap​plication de la présente loi et des arrêtés pris en exécution de celle-ci.

Le Roi fixe le montant des redevances à payer à l'Institut par les demande​urs et titulaires des autorisations visées à l'article 3, § 1er, pour cou​vrir les dépenses résultant du contrôle du respect de leurs obliga​tions et des conditions imposées à leurs stations et réseaux de radiocom​munication ainsi que pour la mise à leur disposition d'une ou de plusieurs fréquences et le droit de les utiliser.

…

Article 14

§ 1er. Le Roi peut conférer la qualité d'officier de police judiciaire aux agents de l'Institut qu'il charge de constater les infractions à la présente loi et aux arrêtés pris en exécution de celle-ci.

Ces agents ont la priorité sur les autres officiers de police judiciaire, à l'exception du procureur du Roi et du juge d'instruction. Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire.

§ 2. Les membres du personnel visés au § 1er peuvent, dans l'exercice de leur mission de police judiciaire :

1 pénétrer dans tout bâtiment et dépendance entre 5 h et 21 h si l'accomplissement de leur mission le requiert. S'il s'agit d'une habitation, le mandat du juge d'instruction est requis;

2 effectuer toutes les constatations utiles, faire produire et saisir tous les documents, pièces, livres et objets nécessaires à l'instruction et à la constatation;

3 saisir tous les documents, pièces, livres et objets, pour autant que cela soit nécessaire pour mettre fin à l'infraction. 

(modifié par l’art. 8 de la loi du 6.5.98)

Article 15 

Les infractions aux articles 3 et 4 de la présente loi et aux arrêtés pris en exécution de l'article 13 sont punies d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 200 à 2.000 F ou d'une de ces peines seu​le​ment.

Les infractions à l'article 5 de la présente loi sont punies d'un empri​sonnement de huit jours à un an et d'une amende de 10.000 à 100.000 F ou d'une de ces peines seulement.

Les infractions aux articles 6, 7, 8, 9 et 9bis de la présente loi et aux ar​rêtés pris en exécution des articles 7, 8, 9 et 10 sont punies d'un em​pri​son​nement de huit jours à trois mois et d'une amende de 100 à 1.000 F ou d'une de ces peines seulement.

La confiscation des appareils émetteurs, émetteurs-récepteurs ou récepteurs de radiocommunication et des appareils visés à l'article 9bis de la présente loi ainsi que de tout accessoire spécialement destiné au fonctionnement de ceux-ci sera toujours prononcée. 

L'article 8, § 1er de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation n'est pas applicable à cette confiscation.

…

…


La loi du 14 mai 1930 sur la radiotélégraphie, la radiotéléphonie et au​tres radiocommunications, modifiée par les lois des 24 décembre 1957 et 18 décembre 1962, est abrogée.

19 OCTOBRE 1979

Arrêté ministeriel relatif aux radiocommunications pri​vées

I. Modalités de l'agrément des appareils 

De radiocommunication

Article 1er

Les annexes au présent arrêté définissent les spécifications techni​ques auxquelles doivent satisfaire les divers appareils émetteurs et récep​teurs de radiocommunication.

L'Institut est chargé d'agréer:

1 les appareils émetteurs et récepteurs de radiocommunication construits ou importés en vue de la vente ou de la location dans le royaume;

2 tout appareil émetteur ou récepteur de radiocommunication cons​truit par le requérant d'une autorisation ministérielle, pour son propre usage.

Les stations terriennes uniquement ré​ceptrices de signaux de télévision transmis via des satellites autres que ceux du service de radiodiffusion, légalement fabriquées ou commercialisées dans un autre Etat membre de la Communauté économique européenne, sont cen​sées avoir été agréées par l'Institut et peuvent donc être importées, vendues ou louées dans le royaume sans être soumises à une procédure d'agré​ment.

(Ainsi inséré par l’article unique de l’AM du 7.7.1989)

Sont également censés avoir été agréés par l'Institut, et peuvent donc être importés, vendus ou loués dans le Royau​me, sans être soumis à une procédure d'agrément:

1 les stations mobiles du système de télécommunication cellulaire numé​rique Paneuropéen GSM agréées dans un pays de la zone couverte par la Conféren​ce Européenne des Administrations des Postes et des Télécom​munications (CEPT);

2les terminaux OMNITRACS du service mobile terrestre par satellite EUTEL​TRACS, agréés suivant les procédures définies par l'Organisation Euro​péenne de Télécommunications par Satellite (EUTELSAT);

3les terminaux du service mobile terrestre par satellite INMARSAT-C, agréés suivant les procédures définies par l'Organisation Inter​nationale de Télécommunications Maritimes par Satellites (INMARSAT).

(Ainsi inséré par l’unique article de l’AM du 22.6.1992)

Les appareils émetteurs et/ou récepteurs de radiocommunication qui satisfont à la règlemen-tation technique commune ou à la norme harmonisée y afférente, sont sencés être agrées comme répondant aux presciptions fixées dans cet arrêté, s’ils sont agréés conformément à l’arrêté royal du 10 novembre 1996 relatif aux agréments d’équipements terminaux de télécommunications.

(Modifié par l’art. 16 de l’AR du 10.11.1996)

Article 2

Les demandes d'agrément d'appareils émetteurs ou récepteurs de radio​com​mu​nication destinés à la vente ou à la location  doivent  être  accompa​g​nées d'un schéma détaillé du type d'appareil concerné et d'une description complète de ses caractéristiques techniques.

La conformité aux spécifications techniques requises est vérifiée d'après cette documentation, au moyen d'essais effectués dans un centre de mesures, sur au moins trois modèles du même type.

Chaque fois qu'un type d'appareil émetteur est présenté à l'agrément, une somme forfaitaire de 20.000 F doit être payée à l'Institut, avant les essais.

Cette somme est destinée à couvrir le coût des prestations et des mesures nécessaires pour effectuer les essais.  Elle reste acquise à l'Institut quel que soit le résultat de ceux-ci.

Lorsque le coût des prestations et des mesures effectuées dépasse sen​sible​ment la somme précitée, les frais supplémentaires sont facturés au deman​deur.

L'Institut peut refuser de commencer les opérations d'agrément d'un type d'appareil s'il appert, à l'examen de la documentation technique four​nie, que l'appareil n'est pas susceptible de satisfaire aux spécifications tech​niques requises.

Il peut, par contre, agréer sans essais préalables:

1 des appareils émet​teurs ou récepteurs de radiocommunica​tion déjà ho​molo​gués en Belgique sous une autre marque, à condition qu'aucune mo​difica​tion n'y ait été apportée;

2des appareils émetteurs ou récepteurs de radiocommunication importés, qui sont déjà homologués par l'administration compétente d'un pays de la zone couverte par la Conférence eu​ropé​en​ne des Administrations des Postes et Téléc​ommu​nica​tions (CEPT), même sous une autre marque, à condition qu'ils répondent aux spécifications techniques équi​valen​tes à celles défi​nies dans les anne​xes au présent arrêté.

(Ainsi ajouté par l’article unique de l’AM du 27.11.1992)

Article 3

L'Institut constitue pour chaque type d'appareil émetteur ou récepteur de radiocommunication présenté à l'agrément en vue de la vente ou de la loca​tion, un dossier rassemblant:

1toute la documentation technique fournie;

2les rapports de mesures établis au cours des essais effectués confor​mé​ment aux dispositions de l'article 2;

3la décision positive ou négative quant à l'agrément.

Chaque type d'appareil agréé est enregistré et numéroté.

Cet enregistrement constitue l'acte d'homologation de l'agrément.

En cas de refus de l'agrément, le demandeur est informé des défauts constatés.

Article 4

Il est délivré au constructeur ou à l'importateur de chaque type d'ap​pa​reil de radiocommunication agréé en vue de la vente ou de la location dans le royaume, un certificat d'homologation mentionnant:

1la marque, le type et les principales caractéristiques techniques;

2l'usage auquel un tel appareil est destiné;

3le numéro d'homologation de l'agrément.

Ce certificat n'engage l'Institut qu'en ce qui concerne les modèles présen​tés à l'agrément.  Il peut être retiré s'il est constaté ultérieure​ment que des appareils de radiocommunication du même type mis sur le marché ne satis​font pas aux spécifications techniques requises ou ne sont pas conformes aux mo​dèles agréés.

Article 5

Les constructeurs et importateurs d'appareils de radiocommunication sont tenus d'apposer en caractères indélébiles, sur tous les appareils émetteurs et récepteurs mis en vente ou en location dans le royaume, le numéro d'homo​loga​tion de l'agrément de ces appareils.

Ce numéro figure sur le certificat d'homologation qui leur est délivré en application de l'article 4.


Article 6

Les appareils émetteurs et récepteurs de radiocommunication actuel​lement dans le commerce et dont l'utilisation était permise, avant l'entrée en vi​gueur de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications, sous le couvert d'une autorisation délivrée en vertu de la loi du 14 mai 1930 sur la radiotélégraphie, la radiotéléphonie et autres radiocommunica​tions, peu​vent rester sur le marché sans être agréés pendant deux ans au plus à partir de la date d'application du présent arrêté.

Pour pouvoir être maintenus en vente ou en location après ce délai, ces appareils doivent être agréés conformément aux dispositions de l'arti​cle 2 et porter le numéro d'homologation de cet agrément, comme il est prescrit à l'ar​ticle 5.

Si ces conditions ne sont pas remplies, ils doivent être retirés du com​mer​ce.

II. Conditions d'obtention d'une 

Autorisation ministérielle

Article 7 

L'Institut est chargé d'instruire les demandes d'autorisation de dé​tenir et d'utiliser une station de radiocommunication individuelle ou d'é​tablir et de faire fonctionner un réseau de radiocommunication.

Ces demandes doivent indiquer, selon le cas, le but ou la nécessité des radiocommunications et éventuellement leur justification.

Toute demande introduite par une personne physique doit mentionner avec précision ses nom, prénoms, domicile et date de naissance.

Toute demande introduite par une personne morale doit être accompagnée de ses statuts.

L'Institut peut réclamer tous autres  renseignements  nécessaires  à l'e​xamen du bien-fondé des motifs invoqués pour l'obtention de l'autorisa​tion ou à la détermination des conditions auxquelles cette autorisation doit être soumi​se.

Si la demande est recevable, le requérant est invité à acquitter la rede​vance fixée par l'article 21 de l'arrêté royal du 15 octobre 1979 rela​tif aux radiocommunications privées. 

Article 8 

Après l'accomplissement des formalités visées à l'article 7, le re​quérant reçoit l'autorisation d'essai et de détention provisoire d'un équipement de radiocommunication, prévue par les articles 27 et 28 de l'ar​rêté royal du 15 octobre 1979 relatif aux radiocommunications privées.

Cette autorisation lui permet d'acquérir un équipement de radiocom​munica​tion convenant à ses besoins.

Toutefois, si cet équipement est destiné à l'établissement d'un réseau de radiocommunication, son acquisition ne peut jamais précéder la déter​mination par l'Institut des conditions de fonctionnement de ce réseau, par​ticulièrement en ce qui concerne les limites de puissance des stations de base et mobiles et la hauteur des antennes.  En l'occurrence, la délivrance de l'autorisa​tion d'essai et de détention provisoire peut être différée jusqu'à ce que ces con​ditions soient fixées.

L'autorisation ministérielle n'est accordée que si l'Institut peut in​férer, des renseignements reçus à ce sujet, que les caractéristiques tech​niques de l'équipement de radiocommunication acquis ne sont pas incompati​bles avec les conditions de fonctionnement qu'elle a fixées en applica​tion du présent ar​rê​té.

Article 9

L'autorisation d'établir un réseau de radiocommunication visé au point b) de la 2ème catégorie définie à l'article 3 de l'arrêté royal du 15 octobre 1979 relatif aux radiocommunications privées, n'est accordée qu'à des ins​ti​tu​tions publiques d'assistance sociale ou à des organismes dont le statut at​teste une vocation analogue.

Les conditions ci-après sont exigées:

1 les utilisateurs des stations émettrices d'appels de secours sont exclu​sivement des personnes gravement handicapées physiquement ou mentalement ou des personnes âgées de septante ans au moins, habi​tant seules;

2 les appels de secours s'effectuent par l'émission d'un signal codé, de durée très limitée, à l'exclusion de tout mes​sage parlé;

3 aucun avantage pécuniaire direct ou indirect ne peut être recher​ché par le titulaire de l'autorisation ministérielle.

Article 10

Le requérant d'une autorisation de faire fonctionner une station de ra​dio​communication individuelle qui remplit les conditions pour utiliser un ap​pareil émetteur de construction personnelle est tenu, en vertu de l'ar​ticle 1er, alinéa 2, 2, de soumettre cet appareil à l'agrément de l'Ins​titut.

La conformité aux spécifications techniques requises est vérifiée d'après le schéma de montage et, si nécessaire, au moyen d'un essai effec​tué dans un centre de mesures.

L'autorisation ministérielle n'est accordée qu'après l'agrément du mon​tage.

Elle peut être révoquée s'il est constaté ultérieurement que, nonobs​tant cet agrément, l'appareil provoque des perturbations dans d'autres ra​diocom​munications.

III. Conditions d'établissement 

des réseaux mobiles

Article 11

Le nombre de stations de base nécessaire à un réseau mobile est déter​miné par l'Institut, compte tenu de la zone de service à couvrir.

Sauf permission spéciale expressément stipulée dans l'autorisation mi​nisté​rielle, les radiocommunications entre stations de base sont inter​di​tes.

Article 12

La puissance maximale de la station de base d'un réseau mobile est fixée par l'Institut de telle manière que son rayon d'action ne dépasse pas les li​mi​tes de la zone de service à couvrir.  La hauteur de l'antenne as​sociée est limitée au minimum strictement indispensable.

A moins que l'Institut n'en décide autrement, dans des circonstances et pour des motifs qu'il apprécie, l'utilisation d'antennes directives ou à gain est interdite.

La puissance maximale des stations mobiles est également fixée par l'Institut en fonction des nécessités et en tenant compte des perturbations qu'elles pourraient provoquer dans d'autres radiocommunications.

Article 13

Les espèces de stations mobiles ci-après peuvent faire partie d'un réseau mobile sous le couvert d'une licence spéciale délivrée en ap​plication de l'ar​ticle 8, § 2, de l'arrêté royal du 15 octobre 1979 relatif aux radiocom​munica​tions privées:

1 les stations installées à bord d'un véhicule ou engin industriel sou​mis à l'immatriculation auprès de l'Office de la circulation rou​tière.

Pour ces stations, l'identification du support est indiquée dans la li​cence spéciale par le numéro d'immatriculation du véhicule ou de l'engin in​dus​triel;

2les stations installées à bord d'un véhicule ou engin industriel non soumis à l'immatriculation auprès de l'Office de la circula​tion rou​tiè​re.

Pour ces stations, l'identification du support est indiquée dans la li​cence spéciale par la destination fonctionnelle du véhicule ou de l'engin in​dus​triel;

3 les stations à alimentation autonome incorporée, utilisables sans sup​port.

Ces stations sont qualifiées "stations portatives" même quand elles sont occasionnellement utilisées dans un véhicule ou sur un engin in​dustriel quelconque.

Sans préjudice des dispositions de l'article 14, les véhicules et engins industriels équipés de stations mobiles doivent appartenir au titu​laire de l'autorisation ministérielle couvrant le fonctionnement du réseau mobile dont ces stations font partie.

Article 14

Les stations mobiles visées au 1 de l'article 13 ne sont en aucun cas au​torisées à fonctionner dans un réseau de la 6 catégorie.

Pour pouvoir fonctionner dans un réseau de la 1re ou de la 4 catégo​rie, elles doivent être installées à bord d'un véhicule de travail ou engin in​dustriel appartenant au titulaire de l'autorisation de faire fonctionner ce réseau ou à bord d'un véhicule de travail ou engin industriel appar​tenant à un tiers mais que ce titulaire prend effectivement en charge, soit par un contrat de location, soit aux conditions définies à l'article 9, deuxième alinéa, de l'arrêté royal du 15 octobre 1979 relatif aux radiocom​munications privées.

Sont considérés comme des véhicules de travail aux termes du présent ar​ti​cle, les taxis, ambulances, camions, camionnettes, tracteurs et autres véhi​cules à usage analogue.

Les voitures de personnes autres que les taxis ne sont pas considérées com​me des véhicules de travail à moins que leur intégration dans le réseau de radiocommunication ne soit indispensable à l'accomplissement ou à la coor​dina​tion de l'activité spécifique pour l'exercice de laquelle l'autori​sation ministérielle a été accordée.

Dans ce cas leur nombre est limité aux strictes nécessités, en tenant comp​te de l'importance du réseau, notamment du nombre de stations instal​lées à bord d'engins industriels ou de véhicules de travail proprement dits.

Article 15

Les réseaux de radiocommunication fonctionnant sur une fréquence com​mune ne jouissent d'aucune protection contre les brouillages éventuellement provo​qués par les autres réseaux autorisés à utiliser la même fréquence.

Les stations et réseaux de radiocommunication fonctionnant sur les fré​quen​ces collectives ne jouissent d'aucune protection contre les brouil​lages quelconques.

Afin de prévenir les brouillages mutuels, les utilisateurs d'une fré​quence commune ou collective sont tenus:

a) de limiter la durée de leurs émissions aux strictes nécessités;

b) d'éviter les commentaires sans utilité pour la compréhension des mes​sa​ges émis.

Toute tentative d'accaparement d'une fréquence commune ou collective au détriment des autres utilisateurs, soit par l'émission de bruits, soit par toute autre forme de blocage, entraîne le retrait immédiat de l'autori​sation de faire fonctionner la station ou le réseau en cause.

IV. Obligations des titulaires d'une autorisation ministérielle – Interdictions

​Article 16

L'Institut attribue un indicatif d'appel aux stations de radiocom​munication individuelles et aux stations des réseaux de radiocommunication autorisées à émettre en radiotéléphonie.

L'utilisateur de la station doit énoncer son indicatif au début et à la fin de chaque émission. L'indicatif de la station correspondante doit égale​ment être utilisé pour l'appel de cette station, à l'exclusion de toute autre dénomination.

L'Institut peut consentir des dérogations à cette règle, à la demande du ti​tulaire de l'autorisation.  Il détermine, selon le cas, les conditions de la dérogation.

L'indicatif d'appel d'une station de radiocommunication peut être modifié en tout temps sans que l'Institut soit tenu de faire connaître le motif de cette modification.

Article 17

Sauf consentement écrit et conditionnel de l'Institut, il est défendu au ti​tulaire d'une autorisation ministérielle:

1de relier sa station individuelle ou les stations de son réseau de ra​diocommunication au réseau téléphonique public;

2de faire usage d'un dispositif de secret des radiocommunications émi​ses.

Article 18

Il est interdit à l'utilisateur d'une station émettrice de radiocom​munica​tion:

1 d'émettre des radiocommunications sans rapport avec l'activité spéc​ifi​que pour l'exercice de laquelle l'autorisation d'utiliser cette station a été accordée;

2 d'effectuer des émissions ayant un caractère publicitaire;

3 de mettre en oeuvre une puissance supérieure à celle autorisée.

L'utilisation d'un dispositif d'amplification permettant d'émettre avec une puissance plus élevée que celle autorisée entraîne le retrait im​médiat de l'autorisation ministérielle.

Article 19

Si les émissions d'une station de radiocommunication mal réglée provo​quent des perturbations dans la réception d'autres radiocommunications ou dans le fonctionnement d'installations électriques quelconques, le titu​laire de l'autorisation ministérielle est tenu, sur simple avertissement des services de contrôle de l'Institut, de suspendre les émissions pertur​batrices.

Cette suspension n'est levée qu'après le réglage adéquat de l'appareil émetteur et la constatation par l'Institut que la perturbation est éliminée.

L'Institut utilise, pour la vérification du réglage des stations de radio​com​munication, les dispositifs de mesure qui lui conviennent et toutes mé​thodes généralement admises pour les mesures de l'espèce.

Il peut éventuellement accepter les résultats de mesures effectuées par d'autres organismes opérant ou non sous son contrôle.

Article 20

Aucune modification ne peut être apportée à la structure d'un réseau de radiocommunication sans l'accord préalable de l'Institut.

Sont considérés comme des modifications de la structure d'un réseau de ra​diocommunication:

1 le remplacement ou la modification d'une station fixe ou de base ou de son antenne, leur déplacement en un autre lieu que celui indiqué dans l'autorisation ministérielle ou l'installation d'une station fixe ou de base supplémentaire;

2le remplacement ou la modification d'une station mobile, son dé​place​ment d'un support sur un autre ou la mise en service de sta​tions mo​biles sup​plémentaires.

Selon le cas, il est délivré au titulaire de l'autorisation ministé​rielle, soit un avenant à cette autorisation, soit des licences spéciales ap​propriées.

Si la structure du réseau est fondamentalement modifiée, une nouvelle auto​risation ministérielle est octroyée en remplacement de l'autorisation origi​nale

V. Conditions d'utilisation des stations de radiocommunication de la 7 catégorie

Article 21

Les stations de télécommande de modèles réduits ne peuvent fonctionner que sur les fréquences collectives désignées par l'Institut.

…

VI. Conditions d'utilisation des stations de radiocommunication de la 8 catégorie

Article 26

Les stations de radiocommunication de la huitième catégorie, ci-après dénommées radiotéléphones B27, ne peuvent être utilisées que si elles satisfont aux prescriptions fixées, soit au § 1er, soit au § 2, du présent article.

§ 1er. L'appareil doit être conforme à un type agréé par l'Institut comme répondant aux spécifications techniques de l'annexe numérotée 8a du présent arrêté.

Quels que soient les types de modulation utilisables, il ne peut per​met​tre l'usage d'aucune autre fréquence que celles désignées dans cette annexe.

Sa puissance ne peut excéder 0,500 watt.

§ 2. L'appareil doit être conforme à un type agréé par l'Institut comme ré​pondant aux spécifications techniques de l'annexe numérotée 8b du pré​sent arrêté.

Il ne peut permettre l'usage d'aucune autre fréquence que celles dé​sig​nées dans cette annexe, ni d'aucun autre type de modulation que la modu​lation de fréquence.

Sa puissance ne peut excéder 4 watts.

Il est interdit d'utiliser comme radiotéléphone B27 un appareil de cons​truction personnelle ou un appareil assemblé au moyen d'une boîte de monta​ge.

L'utilisation d'antennes extérieures est permise, à l'exception d'an​ten​nes directives ou à gain.

(Ainsi modifié par l’art. 1 de l’AM du 24.12.1982)

Article 27

Les radiotéléphones B27 peu​vent être ulilisés comme stations fixes ou comme stations mobiles.

Leur utilisation est toutefois interdite à bord d'un aéronef.

Ils ne peuvent en aucun cas être reliés au réseau téléphonique pu​blic.

(Ainsi modifié par l’art. 1 de l’AM du 24.12.1982)

Article 28 

Sans préjudice des disposi​tions

De l'article 29, une personne physique peut obtenir au maximum deux autori​sa​tions ministérielles, à savoir:

1 une autorisation de détenir et de faire fonctionner un ou plu​sieurs ra​diotéléphones B27 fixes à son domicile;

2 une autorisation de détenir et de faire fonctionner un seul radio​té​léph​one B27 mobile.

Lorsque deux autorisations sont accordées, l'indicatif d'appel du radio​téléphone mobile est le même que celui attribué pour le radiotéléphone ou les radiotéléphones fixes, mais il est suivi de la lettre M.

En cas d'utilisation d'un seul et même radiotéléphone B27, indifférem​ment comme station fixe ou mobile, l'autorisation visée au 2 suffit.  Son indi​ca​tif d'appel est toujours suivi de la lettre M.

Une association sans but lucratif ne peut obtenir qu'une autorisation de détenir et de faire fonctionner un ou plusieurs radiotéléphones B27 fixes à l'adresse de son siège social.

(Ainsi modifié par l’art. 1 de l’AM du 24.12.1982)

Article 29 

Les titulaires d'une autorisa​tion ministérielle octroyée au plus tard le 31 décembre 1982 peuvent obte​nir, sur demande écrite introduite au plus tard le 31 mars 1983, une au​tori​sation de simple détention, à leur domicile, d'un ou plusieurs appa​reils émetteurs-ré​cepteurs de radiocommunication dans la bande des 27 MHz, non agréés par l'Institut.

Cette autorisation n'est accordée que si le requérant s'engage, par écrit, à ne plus faire fonctionner les appareils en question après le 31 dé​cembre 1983.

Le non-respect de cet engagement entraîne le retrait immédiat de l'au​torisation de détention susvisée, sans préjudice des sanctions prévues, d'une part, par l'article 12, alinéa 2, de l'arrêté royal du 15 octobre 1979 rela​tif aux radiocommunications privées et, d'autre part, par l'arti​cle 15 de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications, en ce qui concerne l'au​torisation ministérielle initiale.

(Ainsi modifié par l’art. 1 de l’AM du 24.12.1982)

…

VIII. Dispositions finales

Article 31

Notre arrêté du 22 juillet 1947 sur les postes radioélectriques émet​teurs et émetteurs-récepteurs privés est abrogé.

(modifié par l’article 35 de l’AM su 19.12.1986)

Article 32

Les autorisations délivrées en application de la loi du 14 mai 1930 sur la radiotélégraphie, la radiotéléphonie et autres radiocommunications, de l'ar​rêté royal du 27 juin 1930 pris en application de cette loi, de l'arrêté royal du 27 février 1974, modifié par les arrêtés royaux des 12 septembre 1974 et 5 octobre 1976 relatifs aux radiocommunications et de l'arrêté mi​nistériel du 22 juillet 1947 sur les postes radioélectriques émetteurs et émetteurs-ré​cepteurs privés, sont validées en application de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications, sous réserve de satisfaire aux dispositions des arrêtés pris en exécution de cette loi.

…

15 OCTOBRE 1979  

Arrêté royal relatif aux radiocommunications privées.


I. Dispositions générales

Article 1er

Pour l'application du présent arrêté, on entend par:

1 Règlement des radiocommunications: le Règlement des radiocom​muni​cations annexé à la Convention internationale des Télécom​munica​tions et publié par le Secrétariat Général de l'Union In​ternatio​nale des Télécommunications;

2 autorisation ministérielle: l'autorisation de faire fonction​ner une station ou un réseau de radiocommunication, prescrite par l'article 3, alinéa 1er, de la loi du 30 juillet 1979, re​lative aux radiocommunica​tions;

3 station fixe: une station de radiocommunication installée à de​meure en un lieu déterminé;

4 réseau fixe: un réseau de radiocommunication permettant l'éta​blissement de liaisons exclusivement entre des stations fixes;

5 réseau mobile: un réseau de radiocommunication permettant l'éta​blissement de liaisons, soit entre une ou plusieurs sta​tions de base et une ou plusieurs stations mobiles, soit entre plusieurs stations mobi​les;

6 station de base: une station de radiocommunication d'un réseau mobile installée à demeure en un lieu déterminé;

7 station mobile: une station de radiocommunication pouvant être utili​sée en mouvement ou à l'arrêt, en n'importe quel lieu.

Le Ministre peut distinguer et définir plusieurs espèces de sta​tions mobi​les selon leur mode d'alimentation ou la nature de leur support;

8 puissance d'une station: la puissance moyenne de l'onde por​teuse non modulée disponible à la sortie de l'appareil émet​teur.

Lorsque, en l’absence de modulation, l'onde porteuse est réduite ou supprimée, la puissance à considérer est la puissance de crête, c'est-à-dire la puissance moyenne, disponible à la sor​tie de l'ap​pareil émetteur, de l'onde modulée correspondant à l'ampli​tude maximum de l'enveloppe de modulation;

9 état signalétique d'une station: la description succincte de ses caractéristiques, notamment la marque, le type, l'usage et la puissance d'émission 

10 indicatif d'appel d'une station: une combinaison de lettres ou de lettres et de chiffres que l'Institut attribue à cette sta​tion, conformément aux prescriptions du Règlement des radiocom​munica​tions, afin d'en permettre l'identification;

11 fréquence exclusive: une fréquence assignée pour le fonction​ne​ment des stations de radiocommunication d'un seul titulaire d'une autorisation ministérielle, dans une zone déterminée, en tenant compte de la densité d'occupation et de la qualité du service à obtenir;

12fréquence commune: une fréquence assignée pour le fonction​nement des stations de radiocommunication de plusieurs titulai​res d'une autorisation ministérielle, dans une même zone, en tenant compte de la densité d'occupation et de la qualité du service à obtenir;

13 fréquence collective: une fréquence assignée pour le fonction​ne​ment des stations de radiocommunication de plusieurs titulai​res d'une autorisation ministérielle, dans n'importe quelle zone du royaume, sans tenir compte de la densité d'occupation ni de la qualité du service à obtenir;

14 rayonnement non essentiel: tout rayonnement produit par une sta​tion de radiocommunication en dehors de la fréquence assig​née pour son fonctionnement et dont le niveau peut être réduit sans affec​ter la qualité des radiocommunications.

Article 2 

Le présent arrêté s'applique à tous les appareils émetteurs ou récep​teurs et stations ou réseaux de radiocommunication, à l'exception des sta​tions de radiodiffusion, des stations de radiocommunication installées à bord d'un na​vire ou d'un aéronef et des stations ou réseaux de radiocom​munication mis en œuvre par:

a) (abrogé par l’art. 18 de l’AR du 7.10. 1994)

(abrogé par l’art. 16 de l’AR du 16.04. 1998)

b) les services relevant du Ministre de la Défense nationale, l'Orga​nisa​tion du Traité de l'Atlantique Nord et les Forces alliées, à des fins militaires ou de sécurité publique;

c) l'Administration de la Marine et de la Navigation Intérieure pour les besoins, la sécurité et la surveillance de la navigation mari​time et fluviale;

d) la Régie des Transports Maritimes pour les besoins et la sécurité de la navigation maritime;

e) la Régie des Voies Aériennes pour les besoins et la sécurité de la na​vigation aérienne;

f)les services publics de radiodiffusion pour les besoins de leurs émis​sions;

g)  la gendarmerie

(ajouté par l’art. 1er de l’AR du 2.3.1992)

Article 3

Les stations et réseaux de radiocom​muni​ca​tion autorisés sont classés dans l'une des catégories ci-après, selon leur destination et leur mode de fonctionnement:

1re catégorie: réseaux mobiles établis:

a) à des fins professionnelles ou de sécurité, à l'exception de ceux pou​vant être classés en 3e, 4e ou 6e catégorie;

b) par des entreprises spécialisées dans la technique des radiocommunica​tions et procédant à des essais de propagation des ondes en des lieux variables et indéterminés;

2e catégorie:

a) réseaux fixes établis à des fins professionnelles, de sécurité ou d'uti​lité publique, à l'exception de ceux pouvant être classés en 6e catégo​rie;

b) réseaux fixes établis par des institutions ou organismes d'assistance sociale, à des fins purement humanitaires et sans but lucratif, en vue de permettre à des personnes âgées ou handicapées habitant isolément, de transmettre des signaux d'appel de secours à une station centrale;

c)(abrogé par l’art. 17 de l’AR du 16.04. 1998)

3e catégorie: réseaux mobiles établis à des fins de sécurité ou d'utilité publique par:

a) l'Etat, les Communautés, les Régions, les provinces, les communes, les intercommunales constituées uniquement de personnes de droit public ainsi que les institutions relevant exclusivement de ces pouvoirs;

b)la Société nationale des chemins de fer belges;

c)les cliniques universitaires;

d)la Croix-Rouge de Belgique; 

à l'exception de ceux pouvant être classés en 4e ou 6e catégorie;

4e catégorie: réseaux mobiles établis à des fins professionnelles et fonc​tionnant exclusivement sur des fréquences collectives, à l'exception de ceux pouvant être classés en 6e catégorie;

5e catégorie: stations d'instruction individuelle, d'intercommunication et d'études techniques, utilisées par des radioamateurs, c'est-à-dire par des personnes s'intéressant à la technique de la radioélectricité à titre uni​que​ment personnel et sans intérêt pécuniaire.

Cette catégorie se subdivise en sections A, B et C.  Le Ministre dé​ter​mine les conditions d'accès à chacune de ces sections.

6e catégorie: réseaux fixes ou mobiles établis à des fins professionnel​les, didactiques ou de sécurité, dans une aire déterminée ne dépassant pas l'en​ceinte d'un bâtiment professionnel ou d'enseignement ou les limites d'un com​plexe, d'un chantier ou d'une même propriété; 

7e catégorie: stations individuelles destinées exclusivement à la télécom​mande de modèles réduits;

8e catégorie: stations individuelles d'intercommunication radiotéléphoni​que, préréglées sur une ou plusieurs fréquences collectives et utilisées à des fins diverses.

Le Ministre détermine les fréquences sur lesquelles ces stations peu​vent fonctionner.

(Ainsi modifié par l’art. 1 de l’AR du 6.7.1989)

Article 4

Indépendamment des obligations auxquelles sont soumis les titulaires d'une autorisation ministérielle et des conditions auxquelles doivent sa​tis​faire les stations et réseaux de radiocommunication autorisés, le Mi​nistre peut fixer des conditions spéciales pour l'utilisation des stations in​dividuelles des 5e, 7e et 8e catégories.

Il peut également prescrire ou habiliter son délégué à prescrire, dans des cas particuliers, toutes mesures propres à éliminer ou à réduire à un ni​veau admissible, les rayonnements non essentiels des stations de radio​com​munica​tion provoquant des brouillages nuisibles ou susceptibles de pro​voquer de tels brouillages.

Ces mesures peuvent être prises en tout temps, sans que le titulaire de l'autorisation ministérielle puisse faire valoir des droits à une indem​nisa​tion quelconque.

II.Règles d'octroi, de validité et de révocation des autorisations 

Ministérielles

Article 5

Ne sont pas soumis aux autorisations visées à l'article 3, § 1er de la loi du 30 juillet 1979, relative aux radiocommunications:

1 les stations ou réseaux de radiocommunication mis en œuvre par l'Ad​mi​nistration de la Marine et de la Navigation Intérieure, la Régie des Transports Maritimes et la Régie des Voies Aériennes aux fins respec​tive​ment visées aux points c), d) et e) de l'article 2;

2 les stations établies à bord des navires et aéronefs de nationalité étrangère entrant occasionnellement dans le royaume, si ces stations sont déjà couvertes par une autorisation du gouvernement du pays dont relève le navire ou l'aéronef sur lequel elles se trouvent; 

3 les dispositifs radioélectriques agréés par l'Institut et dont la puis​sance d'émission ne dépasse pas 10 milliwatts;

4 les systèmes de radiolocalisation ou de radiodétection agréés par l'Ins​titut et dont la puissance apparente rayonnée, obtenue en multipliant la puissance de sortie de l'émetteur par le gain de l'antenne, ne dé​passe pas 0,500 watt;

5 les dispositifs de réception des émissions des radioamateurs, qui sont agréés par l'Institut.

6 les stations d'amateurs détenues par des personnes domiciliées à l'étranger qui séjournent moins de trois mois dans le royaume, si l'établissement et le fonctionnement de ces stations sont  couverts par une  autorisation délivrée par l'autorité de: 

Albanie, Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Cité du Vatican, Dane​mark, Espagne, Fin​lande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Ita​lie, Liech​tenste​in, Luxem​bourg, Malte, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Polo​gne, Portu​gal, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Marin, Suède, Suisse, Tur​quie, Tchécoslovaquie ou You​goslavie,

(modifié par l'A.R. du 19.6.1992)

autorisation qui mentionne les renseignements suivants:

a) le nom et l'adresse du titulaire;

b) l'indicatif d'appel;

c) la durée de validité;

d) la classe de licence:

Classe I, permettant l'utilisation de toutes les bandes de fréquences attribuées aux radioamateurs;

Classe II, permettant l'utilisation de toutes les bandes de fréquen​ces supérieures à 144 MHz attribuées aux radioamateurs;

Classe III, permettant uniquement l'utilisation de la bande de fré​quen​ces 144-146 MHz;

e) la déclaration que la station d'amateur est conforme aux dis​posi​tions de la recommandation édictée en la matière par la Con​férence Européenne des Administrations des Postes et des Télé​com​munications (CEPT);

f) le nom de l'autorité qui a délivré l'autorisation;

(Ainsi ajouté par l’art. 1 de l’AR du 17.11.1987)

7 a) les radiotéléphones fonctionnant dans la bande des 27 MHz, détenus par des person​nes domiciliées à l'étranger, séjournant moins de trois mois dans le Roy​aume, qui sont agréés dans un pays de la zone cou​verte par la Conférence Européenne des Administrations des Postes et des Télé​com​munications (CEPT) et qui portent une marque d'agrément sour la forme suivante:

CEPT PR 27..

b) les radiotéléphones fonctionnant dans la bande des 27 MHz, détenus par des person​nes domiciliées à l'étranger, séjournant moins de trois mois dans le Roy​aume, provenant d'un pays autre que ceux de la CEPT, si le détenteur est en possession d'un document délivré par l'autori​té du pays d'origine, mentionnant que sa station sa​tisfait aux dispo​sitions d'une convention conclue à ce sujet avec ce pays.

(modifié par l'art. 2 de l’A.R. du 19.6.1992)

8 les stations du service mobile terrestre, détenues par des personnes do​miciliées à l'étranger qui séjournent moins de trois mois dans le Royau​me, si l'établissement et le fonctionnement de ces stations sont couverts par une autorisation délivrée par l'autorité de:

Allemagne (République fédérale), Autriche, Chypre, Cité du Vatican, Dane​mark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, Liech​tenstein, Luxembourg, Malte, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Saint-Marin, Suède, Suisse, Turquie ou Yougoslavie,

autorisation qui mentionne les renseignements suivants:

a) le nom et l'adresse du titulaire;

b) le cas échéant, l'indicatif d'appel;

c) la durée de validité;

d)la déclaration que les stations peuvent être utilisées dans le Royaume sur base d'une convention entre l'autorité du pays d'origine et le Ministre; si une telle déclaration n'est pas men​tionnée dans l'autori​sation, la station ne peut être utilisée dans le Royaume;

e) le nom de l'autorité qui a délivré l'autorisation.

9 les appareils émetteurs et récepteurs ain​si que les réseaux de radiocommunications de la gendarmerie.

(ajouté par l’art. 2 de l’AR du 2.3.1992)

10 les stations mobiles  du service paneuro​péen de communications mobiles terrestres publiques cellulaires nu​méri​ques, dénommé GSM, agréées dans un pays de la zone couverte par la Con​férence Européenne des Administrations des Postes et des Télé​communica​tions (CEPT) et portant une marque d'agrément sous la forme suivante:


CEPT GSM..

11 les terminaux OMNITRACS du service mobile terrestre par satellite EUTEL​TRACS, agréés suivant les procédures définies par l'Organisation Europé​enne de Télécommunications par Satellite (EUTELSAT) et portant une mar​que d'agrément sous la forme suivante:


EUTELSAT/ET-LM/......

12 les terminaux du service mobile terrestre par satellite INMARSAT-C, agréés suivant les procédures définies par l'Organisation Inter​nationale de Télécommunications Maritimes par Satellite (INMARSAT) et portant une marque d'agrément sous la forme suivante:


INMARSAT-C/LM/....

13 les microphones sans fil agréés par l'Institut;

14 les dispositifs destinés à la transmission d'un signal d'alarme dont la puissance n'excède pas 500 mW et qui sont agréés par l'Institut.

(ajouté par l’art 3 de l’AR du 19.6.1992)

Article 6 

L'autorisation d'établir et de faire fonctionner un réseau de radio​com​muni​cation n'est accordée que dans les cas où les liaisons envisagées répon​dent à un besoin auquel, à cause de sa nature, il n'est pas possible de satis​faire en recourant à un autre moyen de télécommunication.

Le coût des équipements et de leur exploitation n'est pas un facteur pré​pondérant justifiant l'impossibilité d'un tel recours.

Lorsque des difficultés techniques empêchent de satisfaire à toutes les demandes d'autorisation, des priorités peuvent être établies en fonc​tion des besoins de la sécurité ou de l'économie.

(modifié par l’art. 3 de l’AR du 15.03.94)

(modifié par l’art. 18 de l’AR du 16.04.98)

Article 7  

Les autorisations ministérielles sont octroyées aux personnes physi​ques ou morales, aux conditions générales fixées en application de l'arti​cle 3, § 3 de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications et éventuelle​ment aux conditions spéciales ou particulières prescrites en ver​tu de l'ar​ti​cle 4 du présent arrêté.

Quiconque sollicite une autorisation est censé s'engager à respecter ces conditions.

L'autorisation de faire fonctionner une station de radiocommunication indi​viduelle n'est accordée qu'à des personnes physiques ou à des personnes mo​rales constituées en association sans but lucratif.  S'il s'agit d'une per​sonne physique, elle doit (être âgée de treize ans révolus).

(modifié par l’art. 1er de l'A.R. du 18.12.1996).

Toutefois, si le requérant est une personne physique âgée de moins de dix-huit ans, la délivrance de l'autorisation est subordonnée à l'accord écrit du père, de la mère, du tuteur ou de la personne qui en a la garde matériel​le.

Article 8

§ 1er. Toute autorisation couvrant le fonctionnement d'une station de ra​dio​communication individuelle indique la catégorie dans laquelle cette sta​tion se classe, son indicatif d'appel et, selon qu'il s'agit d'une station fixe ou mobile, le lieu de son installation ou son espèce et, le cas éché​ant, l'iden​tification de son support.

§ 2. Toute autorisation couvrant le fonctionnement d'un réseau de radiocommunication indique:

- la composition de ce réseau et la catégorie dans laquelle il se classe;

- le lieu d'installation des stations fixes ou de base éventuelles, leur état signalétique et la hauteur de leur antenne;

- l'indicatif d'appel de ces stations;

- la fréquence ou les fréquences assignées;

- l'activité spécifique pour l'exercice de laquelle les radiocom​munications sont autorisées;

- s'il s'agit d'un réseau de la 6e catégorie, les limites précises de l'aire de fonctionnement de ce réseau.

Les stations mobiles d'un réseau font l'objet de licences spéciales at​tes​tant la légalité de leur utilisation dans le cadre de l'autorisation minis​térielle couvrant l'ensemble du réseau.

Chaque licence spéciale indique l'état signalétique de la station mobile concernée, son indicatif d'appel, son espèce et, le cas échéant, l'identifi​cation de son support.

Article 9 

Sans préjudice de la destination humanitaire des réseaux fixes visés au point b) de la 2e catégorie définie à l'article 3, il est interdit au titu​laire d'une autorisation ministérielle d'émettre ou de recevoir des radio​com​munications pour le compte ou au profit de tiers.

Le Ministre ou son délégué peut toutefois, aux conditions qu'il déter​mine et pour des réseaux de 1re, 2e, a) ou 4e catégorie seulement, consen​tir des dérogations à cette interdiction, pour autant que:

1 l'activité pour l'exercice de laquelle l'autorisation ministérielle est accordée, justifie une telle dérogation;

2 les radiocommunications établies en vertu de la dérogation consentie res​tent limitées à cette activité spécifique;

3 le titulaire de l'autorisation ne retire de cette dérogation aucun avan​tage pécuniaire direct ou indirect.

Article 10 

L'autorisation ministérielle ne confère à son titulaire aucun monopole ni privilège, notamment en ce qui concerne l'occupation du domaine public pour émettre les radiocommunications autorisées.

Elle n'empêche pas l'octroi d'autorisations similaires à des personnes exerçant des activités de même nature.

Elle ne dispense pas le titulaire de se soumettre à toutes autres dispo​si​tions légales ou réglementaires en vigueur, entre autres à celles qui régis​sent la distribution de l'énergie électrique.

Article 11 

Toute station de radiocommunication doit être accompagnée en per​manence, soit de l'autorisation ministérielle qui en couvre directement la détention ou l'utilisation, soit de la licence spéciale qui atteste la lé​galité de son uti​lisation dans le cadre de l'autorisation ministérielle couvrant le fonc​tion​nement d'un réseau de radiocommunication.

Ce titre doit être présenté à toute réquisition des autorités de con​trôle compétentes.

En cas de perte, de vol ou de détérioration de ce document, la dé​clara​tion doit en être faite à l'Institut qui procède au remplacement du ti​tre, éven​tuellement après enquête de la police communale sur les cir​constances allé​guées.

Une photocopie de l'original est sans valeur.

Article 12

Une autorisation ministérielle ne couvre en aucun cas l'utilisation d'un appareil émetteur ou récepteur de radiocommunication n'ayant pas été agréé par l'Institut.

Toute utilisation, même sous le couvert d'un titre en bonne et due forme, d'un appareil non agréé ou d'un appareil techniquement modifié par rapport au modèle agréé par l'Institut, entraîne la révocation immédiate de l'auto​risation ministérielle.

Article 13 

Toute utilisation abusive d'une station de radiocommunication in​dividuelle ou d'une station d'un réseau de radiocommunication, même par une personne autre que le titulaire de l'autorisation ministérielle, entraîne la révoca​tion immédiate de celle-ci.

Article 14 

L'autorisation ministérielle est incessible.

En cas de renonciation ou de caducité, elle doit être renvoyée à l'Institut sans délai et sous pli recommandé à la poste.

S'il s'agit d'une autorisation couvrant le fonctionnement d'un réseau de radiocommunication, toutes les licences spéciales délivrées dans le cadre de cette autorisation doivent également être restituées.

Toute autorisation ministérielle qui échoit entre les mains d'un tiers est sans valeur pour celui-ci.

Article 15

§ 1er. Quiconque entre inopinément en possession d'une station de radiocommunication individuelle sans être personnellement autorisé à la détenir ou à l'utiliser dispose, à partir du moment où la détention prend cours, d'un délai maximum de soixante jours pour demander l'autorisation, soit de faire fonctionner cette station, s'il remplit les conditions requises, soit de la détenir durant le temps nécessaire pour trouver un acquéreur dûment au​torisé à l'utiliser.

Cette station ne peut fonctionner tant qu'une autorisation ministé​rielle n'a pas été obtenue à cet effet par le détenteur.

Passé le délai de soixante jours, la détention non régularisée devient pas​sible des sanctions pénales prévues par la loi.

§ 2.  Quiconque entre inopinément en possession de plusieurs ou de la tota​lité des stations d'un réseau de radiocommunication sans être personnelle​ment auto​risé à les détenir ou à les utiliser est soumis, pour chaque sta​tion en par​ticulier, aux dispositions du § 1er.

Toutefois, lorsque l'entrée en possession inopinée résulte du décès, de la faillite ou d'un changement de raison sociale de la personne précé​demment autorisée à faire fonctionner le réseau en question et que ce ré​seau ne peut rester inopérant sans préjudicier gravement l'activité dont il facilite l'exercice, les stations peuvent être maintenues en service sous le couvert provisoire de l'autorisation ministérielle et des licences spé​ciales oc​troyées à l'exploitant précédent, pour autant que:

a) la régularisation soit demandée par le nouvel exploitant dans le délai précité;

b) les conditions de l'autorisation ministérielle existante soient res​pec​tées durant la période intermédiaire.

Article 16 

Le Ministre ou son délégué peut suspendre ou révoquer une autorisation mi​nistérielle à tout moment, notamment lorsque le titulaire:

a) ne respecte pas les conditions auxquelles cette autorisation a été oc​troyée;

b) refuse d'appliquer des mesures prescrites en vue d'éliminer des per​turba​tions provoquées par sa station ou ses stations de radiocom​munication;

c) ne paie pas dans les délais fixés les redevances dues en application de l'article 22.

La suspension ou la révocation est notifiée au titulaire par lettre re​com​mandée à la poste.

L'autorisation suspendue ou révoquée doit être renvoyée au Ministre ou à son délégué, sous pli recommandé, dans le délai qu'il détermine.

S'il s'agit d'une autorisation de faire fonctionner un réseau de ra​dio​com​munication, toutes les licences spéciales délivrées dans le cadre de cette autorisation doivent également être restituées.

La suspension ou la révocation ne donne lieu à aucune indemnisation ni au remboursement des redevances éventuellement acquittées pour l'année au cours de laquelle elle est prononcée.


III. Assignation des fréquences

Article 17 

L'Institut est chargé de la gestion du spectre des fréquences radioélectri​ques et du contrôle de leur utilisation dans le Royaume.

Il assigne les fréquences nécessaires au fonctionnement des stations et réseaux de radiocommunication autorisés et procède à leur coordination, tant sur le plan national que sur le plan international.

Il se conforme, pour l'assignation des fréquences, aux dispositions du Règlement des radiocommunications et pour leur coordination, aux sti​pula​tions des accords internationaux, régionaux ou particuliers conclus en la matière.

Article 18

Les fréquences exclusives sont attribuées aux réseaux de radiocom​munication nécessitant, en raison de leur importance, de la densité de leur trafic et de la nature des radiocommunications, une qualité de service éle​vée.

Les fréquences communes sont destinées aux réseaux professionnels ou de sécurité dont le trafic requiert par son importance, une qualité de ser​vice normale.  Elles peuvent être assignées à des titulaires d'une autori​sation ministérielle exerçant des activités de même nature.

Les fréquences collectives sont mises à la disposition de certaines sta​tions de radiocommunication individuelles et des réseaux dont le trafic est limité dans le temps.

Le Ministre fixe les règles de discipline à observer par les utilisa​teurs des fréquences communes ou collectives, en vue de les prémunir contre les brouillages mutuels. Il peut éventuellement leur imposer l'usage de disposi​tifs d'appel sélectif.

Article 19

Toute fréquence assignée pour le fonctionnement d'un réseau de radio​com​mu​nication peut à tout moment être reprise ou remplacée par une autre sans que l'Institut soit tenu de faire connaître le motif de sa décision.

Cette mesure fait l'objet d'un avenant à l'autorisation ministérielle.

L'utilisation d'une fréquence non assignée ou le maintien en service d'une fréquence reprise ou remplacée entraînent la suspension ou la révoca​tion de l'autorisation ministérielle.

Article 20 

Le titulaire d'une autorisation de faire fonctionner un réseau de radio​com​munication de 1re, 2e, 3e ou 6e catégorie, à qui un changement de fréquence est imposé pour des raisons d'intérêt public, peut demander par écrit une in​demnisation totale ou partielle des frais de modification de ses appareils émetteurs ou récepteurs, occasionnés par ce changement de fréquence.

Le Ministre apprécie le bien-fondé du droit à l'indemnisation, sur avis motivé de l'Institut.

L'indemnisation n'est consentie que pour les frais de modification des sta​tions en service depuis moins de cinq ans à la date à laquelle le chan​gement a été notifié.

L'indemnité ne couvre que les frais inhérents au changement de fré​quence.

Elle n'est  jamais accordée lorsque ce changement résulte exclusi​vement:

a) de l'application d'un accord international conclu postérieurement à la délivrance de l'autorisation de faire fonctionner le réseau de radio​com​munication concerné;

b) d'une modification structurelle du réseau, notamment d'un déplacement des stations fixes ou de base, d'une augmentation de leur puissance ou de la hauteur de leur antenne;

c) de la nécessité de remédier à un brouillage.


IV. Redevances

Article 21

Toute demande d'une autorisation ministérielle donne lieu au paiement d'une redevance destinée à couvrir les frais d'étude du dossier. 

Cette redevance, payable une seule fois avant la délivrance de l'au​to​risa​tion, est fixée à:

4.000 F pour les autorisations relatives aux réseaux de radiocom​munication des 1re, 2e et 3e catégories;

2.000 F pour les autorisations relatives aux réseaux de radiocom​munication des 4e et 6e catégories;

1.000 F pour les autorisations relatives aux stations individuelles des 5e, 7e et 8e catégories.

Les montants mentionnés à l'alinéa 2 sont adaptés à l'indice des prix à la consommation le 1er janvier de chaque année.

L’adaptation visée à l'alinéa 3 est réalisée à l'aide du coefficient qui est obtenu en divisant l'indice des prix du mois de décembre qui précède le mois de janvier au cours duquel l'adaptation aura lieu par l'indice des prix du mois de décembre 93

Pour le calcul du coefficient, on arrondit celui-ci aux dix millièmes supérieurs ou inférieurs selon que le chiffre des cent millièmes atteint ou non cinq.

Après application du coefficient, les montants sont arrondis à la dizaine supérieure ou inférieure selon que le chiffre des unités atteint ou non cinq.

(ajouté par l’art. 1 de l’AR du 15.3.1994)

Les personnes atteintes d'une infirmité en raison de laquelle une in​validi​té ou une incapacité de travail permanente d'au moins 80 p.c. leur a été reconnue, peuvent être exonérées du paiement de la redevance prévue par le présent article pour les autorisations relatives aux stations in​dividuelles de la 8e catégorie.

Cette exonération est accordée sur production d'un certificat de l'auto​rité compétente, indiquant le pourcentage d'invalidité ou d'incapaci​té per​manente ou d'une copie de ce document certifiée conforme par l'admi​nistration com​munale.

Les demandeurs d'une autorisation de la 5e catégorie doivent en outre payer 900 F pour pouvoir participer à l'exa​men A ou à l'examen B et 450 F pour participer à l'examen C.

(Ainsi ajouté par l’art. 2 de l’AR du 18.12.1986)

Article 22

Les titulaires d'une autorisation ministérielle sont tenus au paiement d'une redevance annuelle destinée à couvrir les frais de contrôle des sta​tions et réseaux de radiocommunication et de surveillance des émissions.

Cette redevance est fixée, selon la classification des stations et ré​seaux autorisés, conformément au barème figurant à l'annexe 1 au présent ar​rêté.

Le barème est adapté à l'indice des prix à la consommation le 1er janvier de chaque année.

L'adaptation visée à l'alinéa 3 est réalisée à l'aide du coefficient qui est obtenu en divisant l'indice des prix du mois de décembre qui précède le mois de janvier au cours duquel l'adaptation aura lieu par l'indice des prix du mois de décembre 93.

Pour le calcul du coefficient, on arrondit celui-ci aux dix millièmes supérieurs ou inférieurs selon que le chiffre des cent millièmes atteint ou non cinq.

Après application du coefficient, les montants sont arrondis au multiple de 12 directement supérieur ou inférieur selon que les montants sont plus proches de l'un ou de l'autre.

(ajouté par l’art. 2 de l’AR du 15.3.1994)

Article 23

Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l'article 24, les re​devances prévues à l'article 22 et relatives aux stations et réseaux de ra​diocommunication en service le 1er janvier d'une année sont dues pour cette année entière et payables au plus tard le 31 janvier de l'année à laquelle elles se rapportent.

Les redevances relatives aux stations et réseaux mis en service en cours d'année ne sont dues qu'au prorata du nombre de mois restant à courir jus​qu'au 31 décembre, tout mois commencé étant compté pour un mois entier.  Dans ce cas, elles sont payables dans le délai fixé par l'Institut.

Article 24 

Lorsque le Ministre ou son délégué accorde une autorisation temporaire de faire fonctionner une station individuelle ou un réseau de radiocom​munica​tion, la redevance prévue aux alinéas 1er et 2 de l'article 22 est calculée au pro​rata de la durée de validité de l'autorisation, toute frac​tion de mois étant comptée pour un mois entier.  Dans ce cas, elle est payable avant la déli​vrance de l'autorisation.

N'est pas considérée comme temporaire aux termes de présent article, une autorisation dont la durée de validité, quoique limitée, est supérieure à douze mois.

Il est  fait  application, dans  ce  cas, des dispositions de l'article 23.

Article 25 

La mise hors service d'une station de radiocommunication individuelle ou d'une station d'un réseau de radiocommunication est considérée comme effec​tive à la date du renvoi à l'Institut de l'autorisation ministérielle ou de la licence spéciale couvrant le fonctionnement de cette station.

Le renvoi doit s'effectuer sous pli recommandé, le cachet de La Poste faisant foi en cas de contestation quant à la date effective de la mise hors service.

(modifié par l’art. 5 de l’AR du 15.3.1994)

Toute station pour laquelle le titre d'autorisation susvisé n'a pas été renvoyé au plus tard le 31 décembre d'une année, est censée maintenue en ser​vice le 1er janvier de l'année suivante et soumise, conformément aux dis​posi​tions de l'article 23, à la totalité de la redevance annuelle pour cette an​née.

Le renvoi d'un titre d'autorisation devenu caduc ne dispense nullement le titulaire de déclarer à l'Institut, conformément aux dispositions de l'ar​ticle 29, deuxième alinéa, la destination donnée à l'appareil de radiocom​munica​tion mis hors service.

V. Réglementation du commerce des appareils de radiocommunication

Article 26 

Les constructeurs, importateurs, vendeurs et loueurs d'appareils émet​teurs ou récepteurs de radiocommunication peuvent obtenir, sur simple de​mande écrite, une autorisation de détention générale pour l'ensemble des appareils de l'espèce qu'ils stockent ou exposent à des fins commerciales en un même atelier, dépôt, magasin ou autre lieu.

Cette autorisation de détention générale ne couvre que les types d'ap​pa​reils agréés par l'Institut ou dispensés de l'agrément en vertu des dispo​si​tions de l'article 7, alinéa 2 de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocom​munications.

Elle ne donne lieu à aucune redevance.

Article 27 

Les appareils de radiocommunication visés à l'article 26 ne peuvent être utilisés, si ce n'est pour en démontrer le fonctionnement à des acquéreurs potentiels munis d'une autorisation d'essai et de détention pro​visoire d'un équipement de radiocommunication.

Cette autorisation d'essai et de détention provisoire n'est délivrée qu'aux personnes qui justifient de la nécessité de l'obtenir.

Elle accorde au titulaire le droit de procéder à l'essai de plusieurs ap​pareils agréés, de marques et types différents, avant de se procurer son équipement de radiocommunication et couvre, en outre, la détention de l'ap​pa​reil ou des appareils acquis en attendant l'obtention de l'autorisation mi​nistérielle sollicitée.

Elle doit être restituée dès réception de celle-ci.

Article 28

L'autorisation d'essai et de détention provisoire visée à l'article 27 men​tionne le terme de sa validité.  Celui-ci peut être prorogé par un ave​nant dans les cas où cette mesure se justifie.

Pendant la période de validité, le titulaire peut procéder à des es​sais d'appareils émetteurs, récepteurs ou émetteurs-récepteurs auprès d'un nombre non limité de commerçants en matériel radioélectrique.

Ces formalités ne préjugent en rien des conditions d'octroi de l'auto​risa​tion de faire fonctionner l'appareil ou les appareils acquis.

Article 29 

Les constructeurs, importateurs, vendeurs et loueurs d'appareils émet​teurs ou récepteurs de radiocommunication, sont tenus d'établir la déclara​tion de vente, de location, de prêt ou de don prescrite par l'article 8, alinéa 2 de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications, sur un formu​laire du modèle figurant à l'annexe 2 au présent arrêté.  Ils doi​vent procé​der à cette déclaration mensuellement au moyen d'un relevé réca​pitulant les tran​sactions opérées au cours du même mois.  La déclaration est transmise à l'Institut dans les dix premiers jours du mois suivant celui au cours duquel ces transactions ont été effectuées.

Les personnes autres que celles visées au premier alinéa, qui vendent, louent, prêtent ou donnent occasionnellement un appareil émetteur ou récep​teur de radiocommunication, doivent le déclarer à l'Institut dans les dix jours sui​vant l'opération.  Elles peuvent utiliser, à cet effet, une for​mule de leur choix, à la condition de fournir les mêmes renseignements que ceux repris au formulaire dont le modèle figure à l'annexe 2.

Toutes les déclarations de vente, de location, de prêt ou de don doi​vent être adressées à l'Institut sous pli recommandé à la poste.

Des formulaires de déclaration ainsi que des enveloppes spéciales pour leur expédition en franchise de port peuvent être obtenus, sur simple de​mande, auprès de l'Institut.

Article 30 

Le registre prescrit par l'article 9 de la loi du 30 juillet 1979 rela​tive aux radiocommunications, est tenu de la façon suivante:

…

Le délai de conservation des registres est fixé à trois ans à partir de la dernière transaction qui y est inscrite.

VI. Contrôle et protection des radiocommunications

Article 31

L'Institut est habilitée à surveiller l'application des dispositions du pré​sent arrêté et des arrêtés ministériels pris en exécution de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications.  Elle assure notamment le con​trôle des stations et réseaux de radiocommunication autorisés et de leurs émissions.

Le titulaire d'une autorisation ministérielle doit permettre aux agents de l'Institut commissionnés à ces fins d'accéder à sa station ou à ses stations et faciliter leur tâche dans toute la mesure de ses moyens.

Les constructeurs, importateurs, vendeurs et loueurs d'appareils de ra​dio​communication visés aux articles 26 et 29 sont tenus aux mêmes obliga​tions en ce qui concerne l'accès aux appareils qu'ils détiennent à des fins com​mer​ciales.

Ils doivent, sur simple demande des agents susvisés, leur présenter le re​gistre tenu en application de l'article 30, ainsi que tous les documents comptables utiles à la vérification des inscriptions qui y figurent.

Article 32


Les plaintes relatives aux perturbations affectant les radiocom​munications autorisées et la réception des émissions de radiodiffusion sont introduites auprès de l'Institut.  Celle-ci en examine le fondement, procède aux enquêtes destinées à établir les responsabilités et prescrit, le cas échéant, les mesures propres à remédier aux perturbations.

Lorsque ces perturbations sont provoquées par une installation ou partie d'installation électrique, radioélectrique ou autre et que la cause en est soit un défaut de conception ou de construction, soit un mauvais entretien, l'usager responsable est tenu de procéder, à ses frais, aux ré​parations ou modifications nécessaires pour éliminer ces perturbations.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'aux pertur​bations ressenties dans des installations radioélectriques établies confor​mément aux meilleurs règles de la technique, entre autres à celles qui s'imposent pré​ci​sément pour garantir la protection contre de telles pertur​bations.

Elles ne préjudicient en aucun cas les prescriptions réglementaires arrê​tées en application des directives de la Communauté économique europé​enne et visant à l'uniformisation des méthodes d'antiparasitage de certains types d'installations ou d'appareillages électriques ou radioélectriques suscep​ti​bles de provoquer les mêmes perturbations.


VII. Dispositions finales

Article 33

La loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommunications et le pré​sent arrêté entrent en vigueur le premier jour du mois qui suit la publica​tion du présent arrêté au "Moniteur belge".

Toutefois, en ce qui concerne les sta​tions individuelles de la huitième catégorie, l'application de l'article 12 du présent arrêté est reportée au 1er janvier 1984.

(modifié par l’art 1 de l’AR du 23.12.1982)

Article 34 

Sont abrogés:

a) l'arrêté royal du 27 juin 1930, pris en application de la loi du 14 mai 1930 sur la radiotélégraphie, la radiotéléphonie et autres radio​communi​cations, modifié par l'arrêté royal du 27 février 1974;

b) l'arrêté royal du 5 novembre 1932 ayant pour objet l'élimination ou la réduction des perturbations parasitaires affectant les relations ra​dio​électriques, modifié par l'arrêté royal du 2 juin 1977;

c) l'arrêté royal du 14 avril 1958 portant organisation du Comité consul​ta​tif en matière de perturbations parasitaires affectant les relations ra​dioélectriques;

d) l'arrêté royal du 27 février 1974 relatif aux radiocommunications, modi​fié par les arrêtés royaux des 12 septembre 1974 et 5 octobre 1976.

Article 35 

Notre Ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones est chargé de l'exé​cu​tion du présent arrêté.
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CIRCULAIRE MINISTERIELLE du 28 DECEMBRE 1972

relative à la procédure radio des services d'incendie et l'utilisation des 2 fréquences nationales

(extraits)

[…]

L'utilisation de liaisons radiophoniques a connu ces dernières années un développement sensible dans tous les services de secours.  On peut à présent affirmer que la radio est devenue un outil indispensable, aussi bien pour la lutte contre le feu et le transport des malades et blessés, que pour d'autres interventions de secours urgentes.

D'autre part, on peut constater que la multiplication des réseaux radio et leur utilisation suscitent déjà maintenant certaines difficultés.  Il faut en chercher la cause dans l'utilisation fautive des liaisons radiophoniques, ou dans une connaissance insuffisante de leurs possibilités.

Dans le but de résoudre ces problèmes et pour arriver à une utilisation optimale des installations radio, il paraît nécessaire d'énoncer certains principes et règles communes d'utilisation.  C'est entre autres l'objet de ce texte.

Principes généraux

Les services de secours : Protection Civile, Services d'incendie et Centres 900, disposent d'appareils à 6 canaux, dont au moins 3 sont pourvus d'une fréquence bien définie, à savoir :

- sur le canal 1 : la fréquence de travail propre, qui dans la plupart des cas, est partagée avec quelques autres services.  La situation est en effet telle que le nombre de fréquences disponibles est trop petit pour pouvoir attribuer une fréquence propre à chaque service.  L'attribution est actuellement, dans la mesure du possible, planifiée. En annexe 1 de la procédure radio, on trouvera une liste de fréquences établie au 18 septembre 1972.

- sur le canal 2 : la 1ère fréquence nationale des services de secours : 166,440 MHz.  Cette fréquence est la fréquence nationale d'écoute.  Pour de plus amples détails, consulter l'annexe 3 de la procédure radio.

- sur le canal 3 : la 2e fréquence nationale des services de secours: 166,370 MHz.  Cette fréquence est la fréquence de travail lors d'interventions simultanées de plusieurs services de secours.

On consultera l'annexe 3 de la procédure radio pour de plus amples détails.

La Protection Civile, quant à elle, dispose sur les canaux 4 et 5, des fréquences dénommées « fréquences communes» de la Protection Civile : 166,870 et 166,930 MHz.

Procédure radio

Les instructions pour l'utilisation des liaisons radio téléphoniques sont données dans le recueil ci-joint « procédure radio ».  Il est important que chacun les applique scrupuleusement.

Adaptations des installations

Lors des acquisitions futures de matériel radio pour les Services d'incendie, le Ministère de l'intérieur fera équiper les appareils radio de 3 fréquences, comme cela se fait déjà depuis 1969.  Graduellement, on procédera également à l'équipement en poste d'écoute spécial pour le canal 2.

Entre-Temps, je prie les différentes instances intéressées, de prendre les dispositions nécessaires à la réalisation aisée de ce planning radio.

[…]

1.2.
Procédure radio

1.2.1. Définition

Par procédure radio, il faut entendre l'ensemble des instructions qui concernent les liaisons radiotéléphoniques.


1.2.2. Pourquoi une procédure radio.

Lorsque l'on utilise un émetteur-récepteur, il ne faut pas perdre de vue les points suivants :

a) si l'on travaille en simplexe cela signifie

qu'aussi longtemps que l'on émet, on ne peut être contacté par un autre poste, même s'il y a urgence (d'où phrases brèves).

b)
l'émission peut perturber un autre message important : en effet, la plupart du temps, certains autres Corps travaillent aussi sur la même fréquence.  La possibilité existe - sans qu'on le sache - de perturber une autre émission.

c)
un poste radio du même réseau attend peut-être la fin de l'émission pour s'y introduire : le message de ce poste peut être urgent.

d)
le destinataire reçoit peut-être le message dans de moins bonnes conditions (parler lentement et clairement).

e)
le message doit être transmis rapidement et sans risque d'être mal compris.

f)
le réseau radio doit être utilisé avec efficacité.

Il apparent donc clairement qu'une bonne communication radiotéléphonique de message doit se dérouler suivant certains règles.  C'est pourquoi cette notice fournit quelques instructions élémentaires concernant les transmissions radio par les Services d'incendie.

1.3. La liaison radio.

Les Services d'incendie utilisant des émetteurs-récepteurs qui peuvent fonctionner sur différentes fréquences situées dans le domaine: 165,810 MHz (Alost) 166,970 MHz (Genk).  Ces émetteurs-récepteurs sont modulés en fréquence et disposent la plupart du temps d'une antenne omnidirectionnelle.  Cela signifie que l'émission se propage de manière uniforme dans toutes les directions.  Cette même antenne est utilisée pour la réception.  De ce fait, les possibilités de perturbations sont accrues, mais techniquement l'élément omnidirectionnel est indispensable.

2.
Fréquences et codes d'appel.

2.1. Fréquences.

Les Services d'incendie disposent des 2 fréquences nationales des services de secours (nationale 1 : 166,440 MHz et nationale 2 : 166,370 MHz) dont les conditions d'utilisation sont traitées dans des notes spéciales.  En outre, chaque Corps reçoit une fréquence dénommée « propre» ou fréquence de travail.  Les fréquences de travail sont données en annexe 1.

2.2. Indicatif d'appel.

Les services compétents de la RTT attribuent à chaque émetteur-récepteur un indicatif d'appel.  Cet indicatif d'appel se compose, pour les stations fixes des Services d'incendie du préfixe ONB suivi d'un nombre de 3 chiffres.

ex. Anvers : ONB 200.  Les appareils mobiles et portatifs ont un indicatif d'appel ayant le même préfixe ONB, mais suivi d'un nombre de 4 chiffres. ex.  Anvers : ONB 2007.

Pour la Protection Civile et les véhicules travaillant dans le réseau 900, c'est la même chose, excepté toutefois que le préfixe devient ONC.

On trouvera des détails complémentaires en annexe 2.

3. Utilisation du microphone.

L'utilisation correcte du microphone est très importante pour une transmission claire du message.  Tout d'abord, on parlera à une distance bien déterminée du microphone : le fournisseur a certainement donné des directives à ce sujet.

Il est clair que plus le microphone est tenu éloigné de la bouche, plus les bruits environnants sont captés et émis.  D'autre part, le fait de parler trop près du microphone peut occasionner des déformations.  Comme règle de base, on peut dire qu'une distance de 15 cm est bonne la plupart du temps.

En outre, on parlera plus lentement que la normale et surtout clairement.  Il faut parler à puissance normale, c'est-à-dire qu'il ne faut en aucun cas crier dans le microphone - même pas si le bruit environnant est élevé - et qu'il faut éviter les grandes différences de puissance sonore.

4. Langage et discipline.

Naturellement, pour les conversations radiotéléphoniques, on utilisera la langue véhiculaire correcte.  C'est une mauvaise habitude de certains pompiers que de donner par radio une description de choses qui n'ont pas de rapport avec l'objet de l'intervention.  La conversation sera donc tenue avec discipline, de façon concise et brève.

5. Direction d'un réseau radio.

La direction d'un réseau radio est dans les mains de l'opérateur du poste fixe.

Cependant, le commandant peut, si c'est nécessaire et si c'est possible, prendre la direction du réseau à partir d'un autre appareil.  Le poste fixe continue alors à travailler comme un poste mobile, avec il est vrai, des caractéristiques et possibilités particulières.

Ce qui a trait à la procédure lors d'interventions conjointes p.ex. de la protection civile et des services d'incendie est repris à l'annexe 3.

6. Epellation.

Des mots difficiles ou un ensemble de mots imprononçables sont épelés au moyen de l'alphabet d'épellation :

Alfa - Bravo - Charlie - Delta - Echo -Foxtrot - Golf - Hôtel - India - Juliette – Kilo- Lima - Mike - November - Oscar - Papa Québec - Roméo - Sierra - Tango - Uniforme - Victor - Whisky - X-Ray - Yankee - Zoulou.

ex. : MOB 1, j'épelle: Mike, Oscar, Bravo, India, MOB 1;

Nous avons vu ici une première expression de procédure, à savoir: « J'épelle ».

7. Les chiffres.

Si la compréhension est mauvaise, et pour éviter toute erreur, on dira un nombre chiffre par chiffre.

ex. : 289: j'épelle : 2-8-9; 289.

8. L'appel.

8. 1. Le premier appel.

En mettant en marche un émetteur-récepteur mobile ou portatif, on entre dans un réseau avec le premier appel.  Cet appel est spécial car ici on va utiliser les indicatifs d'appel officiels (voir 2.2.). Après s'être introduit dans le réseau, on pourra utiliser les appellations ordinaires pour les postes mobiles ou portatifs, dans la mesure où est donné l'appel ordinaire ou la réponse ordinaire (voir 8.3. et 8.4. ci-après).

Le poste fixe est donc signalé par son code officiel.

ex. :

ONB 2001 appelle ONB 200, over.

ONB 200 écoute ONB 2001, over.

Ici ONB 2001, Nous quittons la caserne, over.

Compris.  Terminé pour ONB 2001.

8.2. Les indicatifs d'appel ordinaires.

Les noms d'appel ordinaires sont déterminés en pratique par le Chef de Corps.

Il est conseillé d'en dresser une liste. ex. Voiture de commandement - renfort Sud - Lieutenant ...

8.3.
L'appel ordinaire.

Définition:
l'appel ordinaire nous donne la construction élémentaire d'un appel.

Composition : l'appel habituel se compose de:

- indicatif d'appel de la station qui parle - suivi de « appelle » - indicatif d'appel de la station à l'écoute

- suivi de « over ».

8.4. Réponse ordinaire.

La réponse ordinaire nous donne la construction élémentaire d'une réponse.

Composition :

-
indicatif d'appel de la station qui parle

-
suivi de « écoute...,,

-
indicatif d'appel de la station d'écoute

-
suivi de « over ».

8.5.
Premier appel lors d'un contact radio entre différents services.

Lors du premier appel entre plusieurs services, on fait suivre son code d'appel de l'indication du service et de la localité.

exemple :

- ONB 267, Pompiers d'Alost, appelle ONB 200, pompiers d'Anvers,

- ONB 200 écoute ONB 267, over.

9.
Déroulement d'une conversation radio.

9.1. Principal général.

Au cours d'une conversation radio, c'est toujours la station principale (voir par. 5) qui termine, et bien sûr en utilisant l'expression de procédure « terminé pour » ou simplement « terminé », (voir aussi par. 9.7.).

S'il s'agit d'une conversation entre 2 stations qui ne sont pas des stations principales, c'est toujours la station qui a pris l'initiative de l'appel, qui termine la conversation.


9.2.
Composition.


-
appel ordinaire par la station appelante


-
réponse ordinaire par la station appelée


-
communication par la station appelante

- 
confirmation de réception ou réponse par la station appelée

- 
conversation terminée.

9.3. Exemple.

Une station mobile appelle une autre station qui n'est pas la station principale.

- ONB 2351 appelle ONB 3249, over. - ONB 3249 écoute ONB 2351, over. - Ici le Lieutenant.  Où êtes-vous? over. - Ici le 2e renfort Sud.  Nous nous trouvons dans l'avenue Charlier, over.

- Avenue Charlier.  Compris.  Terminé pour ONB 2349.

9.4. Exemple.

Une station mobile appelle une station fixe principale.

- ONB 2001 appelle ONB 200, over. - ONB 200 écoute ONB 2001, over. - Ici camion de secours.  Nous nous rendons maintenant au feu de cave dans l'avenue Dupont, over.

- Feu de cave dans l'avenue Dupont.  Compris.  Terminé pour 2001.

9.5. Exemple.

Une station fixe principale appelle un poste mobile.

- ONB 254 appelle ONB 2431, over.

- ONB 2431 écoute ONB 254, over.

- Lieutenant, il y a incendie dans le garage du 8, rue Haute.  Les secours prévus sont envoyés sur place, over.

- Feu de garage, 8, rue Haute.  Je me rends sur place, over.

- Vous vous rendez sur place.  Compris.  Terminé.

9.6. Simplicité.

D'après ces exemples, on peut constater qu'après l'appel ordinaire et la réponse ordinaire, la conversation se déroule normalement.  On rendra donc la procédure la plus simple possible.  Mais en aucun cas, on ne laissera de côté l'expression « over».

9.7. Simplification.

Si les liaisons sont bonnes, on pourra réduire l'expression « terminé pour » en « terminé ».  Voir aussi 9.5.

10. Principe de la répétition.

Les exemples 9.3., 9.4. et 9.5. montrent comment l'on répète brièvement certains éléments comme confirmation de réception.  Il est de la plus grande importance d'appliquer ce principe sans hésiter, là où subsiste la moindre chance de comprendre mal.

11. Expressions de procédure.

Nous avons déjà signalé l'utilisation des expressions de procédure suivantes:

j'épelle - over - compris - ici - appelle écoute - terminé pour - terminé.

Si le Commandant le juge utile, on peut également utiliser les expressions suivantes

11.1.
Lors de la mise hors réseau d'un appareil:


Lorsque l'on désire quitter le réseau radio (p.ex. lors du retour à la caserne) on emploie l'expression « veut interrompre».

ex. :

-
ONB 2071 appelle ONB 21 1, over.

-
ONB 211 écoute, over.

- Ici camion de secours.  Rentré à la caserne.  Veut interrompre, over.

- Ici ONB 21 1. Interrompre.  Terminé pour ONB 2071.

11.2.  Fin de la transmission radiotéléphonique.

Le poste principal peut faire arrêter toute transmission radio comme suit :

- ONB 216 appelle tous les postes de Bastogne.  Fin transmission radio.  Terminé.

11.3. Station inconnue.

Si l'on est appelé par un émetteur qui ne renseigne pas son indicatif d'appel, ou dont le code n'a pas été compris, dans ce cas on donnera provisoirement à cet émetteur l'indicatif d’appel « station indéterminée », et l'on demande son indicatif d'appel.



12. Répétition.

En cas de mauvaise liaison radio, on peut répéter par petites phrases.

Cela donne alors:

- ONB 2341 appelle ONB 2467, ONB 2341 appelle ONB 2467, over.

- ONB 2467 est à l'écoute de ONB 2341.  ONB 2467 est à l'écoute de ONB 2341, over.

- Ici le Lieutenant.  Ici le Lieutenant.  Envoyez renfort.  Envoyer renfort, over.

· Ici autopompe 1. Ici autopompe 1. Envoyons renfort.  Envoyons renfort, over.

· Ici le Lieutenant.  Ici le Lieutenant.

· Bien compris.  Bien compris.  Terminé pour ONB 2467.

13.
Conclusion.

Lors de l'application de cette procédure radio, il faut toujours avoir en vue le but de celle-ci : une transmission rapide, claire et efficace des communications radio des services d'incendie.  On tiendra compte de cet objectif lors de l'adoption au nom de certaines solutions de rechange ou de l'extension de ces expressions de procédure.  Pour travailler convenablement avec des radios, on doit dans tous les domaines arriver à une uniformisation justifiée.

Annexe l

Procédure radio pour les services d'incendie

(1 8. IX. 1 972)

Fréquences radio des services d'incendie

165,810
Aalst (Y) (900)

165,830
Charleroi (X) (900)

165,870
Liège (X) (900) - Tournai (Y) (900)

165,890
Antwerpen (X) (900)

165,910
Heusden (Z) - *Kluisbergen (C)

165,950
Brugge (Y) (900) - Huy (Y)

165,970
Namur (900) (Y)

165,990
Kortrijk (Y) (900)

166,030
Marche-en-Famenne (Y) (900) - Lier (Z)

166,050
Hannut (Z) - Waremme (Z)

166,070
Mons (Y) (900)

166,090
Neufchâteau (Z) - Mechelen (Y) (900) - Bouillon (Z) - Paliseul (Z) St.-Hubert (Z)

166,110
Izegem (Z) - Tielt (Z) - *Ingelmunster (C)

166,130
Roeselare (Y) - St.-Truiden (Z) - Zandvli;et (P)

166,150
Gent (X) (900)

166,170
Heist-op-den-Berg (Z)

166,190
Verviers (Y) (900)

166,210
Oostende (Y) - Mol (Z) - Bastogne (Z) - Erezée (Z) - Houffalize (Z) - Vielsalm (Z)

166,230
Bree (Z) - Braine-l'Àlléud (Z) - Nivelles (Z) - Tubize (Z) - Wavre (Z) Jodoigne (Z)

166,250
Halle (Z) - St.-Kwintens-Lennik (Z) - Overijse (Z)

166,270
Geel (Z) - Herentals (Z) - Hoogstraten (Z)

166,290
Veurne (Y) - Hasselt (Y) (900)

166,310
Arlon (Y) (900)

166,330
Bruxelles (X) (900) - Knokke (Z)

166,370
Nationale 2

166,390
Ixelles (Z)

166,410
Enghien (Z) - Gent (P)

166,440
Nationale 1

166,470
Bilzen (Z) - Péruwelz (Z) - Eisden (Z) - Leuze (Z) - Quiévrain (Z) - Lommel (Z) Maaseik (Z)

166,490
Anderlecht (Z) - Beauraing (Z) - Gedinne (Z)

166,510
Boom (Z) - Nieuwpoort (Z) - Diksmuide (Z) - Merkem (Z)

166,530
Chimay (Z) - Mouscron (Z) - Beaumont (Z) - Willebroek (Z) - Bullange (Z) Eupen (Z) - Malmédy (Z) - Montzen (Z) - St.-Vith (Z) - Thuin (Z) - Comines (Z) *Welkenraedt (C)

166,550
Leuven (Y) - Waregem (Z) - Oostmalle (Z) - Aveigem (Z) - Harelbeke (Z) Kuurne (Z) - Zwevegem (Z)

166,570
Schaarbeek (Z)

166,590
Braine-le-Comte (Z) - Diest (Z) - Aarschot (Z) - Landen (Z) - Tienen (Z) Gistel (Z) - Oostkamp (Z) - Torhout (Z) - Soignies (Z) - Fleurus (Z)

166,610
Menen (Z) - leper (Z) - Poperinge (Z)

166,630
St.-Niklaas (Y) - Tongeren (Z) - Ronse (Z)

166,650
Wetteren (Z) - Dendermonde (Z) - Couvin (Z) - Florennes (Z) - Mariembourg (Z) - Philippeville (Z)

166,670
Andenne (Z) - Aywaille (Z) - Fosses-la-Ville (Z) - Jambes (Z) - Londerzeel (Z) St.-Servais (Z) - Tamines (Z) - Vilvoorde (Z) - Virton (Z) - Zaventem (Z) - Asse


- Hamoir (Z)

166,170
Lokeren (Z)

166,730
La Louvière (Y)

166,750
Molenbeek-Saint-Jean (Z)

166,770
Ath (Z) - Beloeil (Z) - Lessines (Z) - Ciney (Z) - Rochefort (Z) - Yvoir (Z)

166,790
*Erembodegem (C) - Ninove (Z) - Geraardsbergen (Z) - Zottegem (Z)

166,810
Turnhout (Y) - Oudenaarde (Y)

166,830
Eeklo (Z) - Maldegem (Z) - Zelzate (Z) - Eghezée (Z) - Gembloux (Z)

166,850
Brasschaat (Z) - Aalter (Z) - Deinze (Z)

166,970
Genk (Y).

Annexe 2

[…]

Annexe 3

Directives pour l'emploi des liaisons radiophoniques par les services d'incendie, la protection civile et les services 900; particulièrement lors d'interventions communes de divers services

1. Introduction.

Aussi bien la protection civile que les services d'incendie disposent d'émetteurs-récepteurs qui peuvent être équipés de 6 canaux.

Comme les services d'incendie, la protection civile et le service 900 doivent collaborer lors de certaines interventions, il faut dès lors déterminer des règles précises.  En ce qui concerne l'emploi des liaisons radiophoniques ces règles sont les suivantes.

2.
Directives valables pour chacun des services précités.

Il faut employer la disposition de canaux suivante

Canal 1 : fréquence de travail propre au service.  Cette fréquence est utilisée pour toute intervention où le service intervient seul.  En ce qui concerne les ambulances du réseau 900, qui sont attribuées à un service autre que le centre 900 dont le véhicule dépend, la disposition particulière est la suivante :

canal 1 est équipé de la fréquence du service assurant l'exploitation du véhicule.

canal 6 est équipé de la fréquence du centre 900 compétent.

Canal 2 : fréquence d'appel pour établir un premier contact entre différentes unités p.ex. entre la protection civile et un service d'incendie ou entre différents centres Z.

Lorsque ce contact est réalisé, on doit immédiatement se brancher sur le canal 3 qui est la fréquence de travail pour des interventions simultanées.

Le canal 2 sera en outre utilisé comme fréquence de travail pour les interventions simultanées de différents centres 900.  Il est évident que ceci ne concerne pas les interventions pour l'incendie.

La fréquence utilisée est la 1 re nationale 166,440 MHz.

Canal 3 : est équipé de la 2e nationale 166,370 MHz.

Ce canal est utilisé comme canal de travail lors de l'intervention simultanée de différents services; à savoir :

- différents services d'incendie,

-
protection civile et service d'incendie,

-
service d'incendie et centre 900,

-
protection civile et centre 900.

Il est d'autre part évident que lorsque plusieurs services ayant la même fréquence propre (canal 1) interviennent conjointement ils peuvent et doivent utiliser ce canal 1 comme fréquence de travail.

Il convient également de remarquer que la protection civile utilise le canal 4 de ses postes pour l'intervention conjointe de 2 colonnes mobiles p.ex. Le canal est pour la protection civile équipé de la première fréquence commune: 166,870 MHz.

3. Directives pour les Services d'incendie.

Les canaux 4, 5 et 6 restent provisoirement libres sur les émetteurs-récepteurs des services d'incendie.  A l'avenir, le canal 5 pourra être équipé, si nécessaire, avec la deuxième fréquence commune de la protection civile : 166,930 MHz, et ce, pour la collaboration entre la protection civile et les services d'incendie.

4. Directives pour les centres 900.

Les centres 900 utiliseront la fréquence de travail du service d'incendie les exploitant, cette fréquence sera placée sur le canal 1, sauf si une fréquence de travail propre est accordée aux centres 900.  Dans ce cas cette fréquence de travail sera placée sur le canal 6

5. Directives pour la Protection civile.

La protection civile utilise en outre la disposition de canaux suivante (note IG.2/TEL/ ER/1 2043 du 24.5.1972).

canal 4 : 166,870 MHz (1 re fréquence commune de la P.C.);

canal 5 : 166,930 MHz (2e fréquence commune de la P.C., fréquence de dédoublement du canal 4);

canal 6 : reste libre sauf pour l'Ecole Nationale qui place ici une fréquence d'exercice.

Les canaux 4 et 5 sont donc réservés pour l'utilisation par la protection civile.
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ATTENTION !
Ces notes, vu les informations qu’elles contiennent, doivent être tenues confidentielles.

	SERVICE D'INCENDIE: CINEY
	Profil Radio Provincial
	groupes
	Possibilité maximale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Provincial
	ID 
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination bprc:
	1
	GI NAM C
	2
	9
	0
	0
	0
	0
	1 groupe obligatoire

	 
	projets bprp: de:
	 
	GI NAM M XX
	2
	9
	0
	0
	0
	1
	 

	 
	                     à:
	6
	 
	2
	9
	0
	0
	5
	0
	50 groupes

	 
	projets bprm: de:
	 
	GB NAM B XX
	2
	9
	0
	0
	5
	1
	 

	 
	                     à:
	6
	 
	2
	9
	0
	0
	9
	4
	44 groupes

	 
	 
	1
	GI NAM B R
	2
	9
	0
	0
	9
	5
	1 group optionnel

	 
	réserve mds:
	1
	GI NAM MDS
	2
	9
	0
	0
	9
	9
	1 groupe obligatoire

	 
	plan de catastrophes: cc-prov 
	X
	GI NAM CC-PROVX
	2
	9
	0
	1
	0
	0
	1 groupe obligatoire

	 
	plan de catastrophes: cc-loc: de:
	 
	GI NAM CC-LOCX
	2
	9
	0
	1
	0
	1
	 

	 
	                                            à:
	6
	 
	2
	5
	0
	1
	0
	9
	9 groupes optionnels

	 
	plan de catastrophes:cp-ops: de:
	 
	GI NAM CP-OPSX
	2
	9
	0
	1
	1
	1
	 

	 
	                                            à:
	6
	 
	2
	9
	0
	1
	1
	9
	9 groupes obligatoires

	 
	plan de catastrophes: co: de
	 
	GI NAM COX
	2
	9
	0
	1
	2
	1
	 

	 
	                                       à:
	6
	 
	2
	9
	0
	1
	2
	9
	9 groupes

	 
	plan de catastrophes: rv: de:
	 
	GI NAM RVX
	2
	9
	0
	1
	3
	1
	 

	 
	                                      à:
	6
	 
	2
	9
	0
	1
	3
	9
	9 groupes optionnels

	 
	plan de catastrophes: log: de:
	 
	GI NAM LOGX
	2
	9
	0
	1
	4
	1
	 

	 
	                                        à:
	6
	 
	2
	9
	0
	1
	4
	9
	9 groupes

	 
	 
	X
	déterminé par le Gouverneur.
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Zonal
	ID 
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	NAM1
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:bzc et centre de zone
	1
	GI NAM CE C
	2
	9
	1
	0
	0
	0
	1 groupe

	 
	projets:bzp: de
	 
	GI NAM CE X
	2
	9
	1
	0
	0
	1
	 

	 
	                    à:
	3
	 
	2
	9
	1
	0
	1
	9
	19 groupes

	 
	routine: bzr
	1
	GI NAM CE R
	2
	9
	1
	0
	9
	5
	1 groupe

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	local
	ID 
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	propre à la commune:
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI CINEY C
	2
	9
	1
	3
	0
	0
	1 groupe

	 
	projets: blp de:
	 
	GI CINEY XX
	2
	9
	1
	3
	1
	0
	 

	 
	                   à:
	3
	 
	2
	9
	1
	3
	9
	4
	85 groupes optionnels

	 
	routine:blr
	1
	GI CINEY R
	2
	9
	1
	3
	9
	5
	1 groupe optionnel

	 
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	
	 

	communes de  NAM1
	NAM1 - Andenne
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI ANDENN C
	2
	9
	1
	1
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Beauraing
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI BEAURA C
	2
	9
	1
	2
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Couvin
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI COUVIN C
	2
	9
	1
	4
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Dinant
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI DINANT C
	2
	9
	1
	5
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Eghezee
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI EGHEZE C
	2
	9
	1
	6
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Florennes
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI FLOREN C
	2
	9
	1
	7
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Fosses-la-Ville
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI FOSSES C
	2
	9
	1
	8
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Gedinne
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI GEDINN C
	2
	9
	1
	9
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Gembloux
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI GEMBLO C
	2
	9
	9
	1
	0
	0
	1 groupe

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	NAM1 - Namur
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI NAMUR C
	2
	9
	9
	2
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Philippeville
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI PHILIP C
	2
	9
	9
	3
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Rochefort
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI ROCHFO C
	2
	9
	9
	4
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Sambreville
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI SAMBRE C
	2
	9
	9
	5
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Vresse-sur-Semois
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI VRESSE C
	2
	9
	9
	6
	0
	0
	1 groupe

	 
	NAM1 - Yvoir
	 
	Dénomination mnémotechnique
	org
	prov
	zone
	local
	groupe
	groupe
	REMARQUES

	 
	groupe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	coordination:blc
	1
	GI YVOIR C
	2
	9
	9
	7
	0
	0
	1 groupe


	DMO CANAL
	APPELATION du GROUPE
	REMARQUES
	FREQUENCES

	Lower band
	 
	 
	Lower band

	1
	Pompiers locals
	251 corps
	380,0125

	2
	LIBRE
	INTERNATIONAL
	380,0375

	3
	Police locale
	 
	380,0625

	4
	LIBRE
	INTERNATIONAL
	380,0875

	5
	Police fédérale
	 
	380,1125

	6
	LIBRE
	INTERNATIONAL
	380,1375

	7
	Pompiers CO
	251 corps
	380,1625

	8
	LIBRE
	 
	380,1875

	9
	Coordination générale
	Multidiciplinaire : CPOPS.
	380,2125

	10
	LIBRE
	 
	380,2375

	Upper band
	 
	 
	Upper band

	11
	Coordination Pompiers
	Logistique: 251 corps SP. + 6 unités permanantes SC.
	390,0125

	12
	LIBRE
	INTERNATIONAL
	390,0375

	13
	Douane
	 
	390,0625

	14
	LIBRE
	INTERNATIONAL
	390,0875

	15
	Sécurité Civile
	6 unités permanantes
	390,1125

	16
	LIBRE
	INTERNATIONAL
	390,1375

	17
	Médical
	 
	390,1625

	18
	LIBRE
	 
	390,1875

	19
	Sureté de l' Etat
	 
	390,2125

	20
	LIBRE
	 
	390,2375


	1
	ANNONCES D' ALARME :
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	- Utilisation du << bouton alarme >>: a. L'annonce d'alarme ne peut arriver que sur 1 place.
	 
	 

	 
	                                                       b. L'annonce d'alarme a la priorité ABSOLUE (ce groupe est bloqué)

	 
	                                                           = plus de communication dans ce  groupe.
	 
	 

	 
	                                                       c. Il y a une image clignotante sur le << Dispatcher Workstation -DWS >>

	 
	                                                       d. A la Police, l'alarme arrive au CIC.
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	- Où l'alarme doit-elle arriver ?
	 
	 ------> Approche par paliers:
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	1. Le POSTE FIXE (vers la << zone >>,si le poste n'est pas permanent).

	 
	 
	 
	 
	 
	2. La ZONE (vers le Centre 100, si le poste n'est pas permanent)

	 
	 
	 
	 
	 
	3. Le CENTRE 100 ( accords à faire entre le chef de corps et la

	 
	 
	 
	 
	 
	    centrale << 100 >> )
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3
	COMMUNICATION DE STATUS:
	  OU ARRIVENT-ILS?
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Les statuts sont les suivants:
	 
	StatutN°
	Statut
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	0
	libre
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	1
	alerte à la vase
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	2
	départ de la base
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	3
	arrivée sur les lieux
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	4
	départ des lieux
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	5
	départ vers l'hopital
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	6
	retour vers la base
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	7
	arrivée à la base 
	(remise automatique du statut à 0)

	 
	 
	 
	 
	 
	8
	temporairement indisponible
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	9
	indisponible
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